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ANALYSE 

 

Justice climatique et nouvelles alliances 
d’acteurs

  

 

Le dossier du mois de ce dernier bulletin de veille et de capitalisation sur l’innovation 

sociétale de l’année 2018 est consacré à une première analyse (à chaud) des résultats de 

la COP 24 sur le climat qui s’est achevée le 15 décembre à Katowice en Pologne. Une 

COP en demi-teinte. 

Parmi les 4 grands thèmes qui ont émergé pendant la COP24 – justice climatique, 

financements, rehaussement de l’ambition, l’adaptation – celui de la justice climatique a 

particulièrement retenu notre attention car il marque la nécessité de renforcer le pilier social 

du développement durable. Les pays les moins développés qui avaient accepté dans 

l’accord de Paris de 2015 le principe des « responsabilités communes mais différenciées » 

attendent en retour des financements conséquents des pays les plus riches sans lesquels 

ils ne pourront réaliser les efforts nécessaires pour contribuer à limiter le réchauffement 

climatique. Après la COP, la déclinaison nationale et internationale de ce thème de la 

justice climatique/ justice environnementale est un enjeu important pour la préservation de 

la Planète et de toutes celles et ceux qui y vivent. 

Ce thème résonne avec les problématiques qui ont été au cœur de la fin d’année agitée 

que nous avons connue en particulier en France comme le lien entre la transition 

environnementale ou climatique et son acceptabilité sociale ou encore, dans ce contexte, 

la place et le rôle des différents acteurs. 

Pour mettre en œuvre dans les territoires ce lien entre social et environnement, il apparaît 

nécessaire de renforcer les acteurs publics, privés et associatifs en favorisant la création 

d’alliances entre eux afin de maximiser leur impact social/sociétal. L’article « Nouvelles 

alliances : les associations à la manœuvre » que vous trouverez dans ce bulletin met en 

perspective les caractéristiques de ces nouvelles alliances qui permettent à la fois de mieux 

répondre aux besoins et aux défis des personnes et des territoires, notamment les plus 

fragiles, mais aussi d'améliorer significativement la performance et la pertinence de l’action 

des associations qui se sont engagées dans l'aventure. Ajoutons également que l’agenda 

des objectifs de développement durable (ODD) posé à l’horizon 2030 par l’ONU offre un 
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cadre favorable à la mise en œuvre de ces partenariats de long terme entre acteurs 

différents que sont ces alliances. 

Toujours dans ce champ du social, ce bulletin revient largement sur le rapport alarmant sur 

l’état de la pauvreté en France publié comme chaque année par le Secours catholique- 

Caritas France. Ce rapport permet de prendre la mesure des facteurs de pauvreté touchant 

les personnes précaires et de voir les évolutions des situations en France. Ainsi le rapport 

souligne un accroissement en 2017 de la part des ménages dont le niveau de vie est 

inférieur au taux de pauvreté à 60% du revenu médian ainsi qu’une augmentation du taux 

de non-recours aux aides disponibles (30% des personnes rencontrés par le Secours 

catholique ne bénéficient pas des aides financières auxquelles il auraient droit). 

Dans ce dernier bulletin de l’année, vous découvrirez les contributions d’acteurs, que nous 

remercions, tels l’Orse, Admical, Le Mouvement associatif, Juris Associations… 

Dans une actualité nationale et internationale plutôt tendue, la contribution que nous 

publions de Pro Bono Lab sur « Mutations du travail et quête de sens » nous offre un 

moment de répit en soulignant la montée en puissance chez les salariés (plutôt qualifiés) 

du désir de donner du sens à leurs compétences et leur volonté d’avoir un impact réel et 

positif sur le monde qui les entoure. 

En cette fin d’année, Le RAMEAU et Innovation Sociale Conseil vous souhaitent de très 

bonnes fêtes et vous donnent rendez-vous début 2019 pour un nouveau bulletin de veille 

et de capitalisation sur l’innovation sociétale. 
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DOSSIER DU MOIS 

RETOUR SUR LA COP24 

La 24ème Conférences des Parties de la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement 

Climatique (ou COP24), s’est tenue à Katowice, en Pologne, du 3 au 15 décembre.  

Au programme des discussions qui se sont tenues étaient inscrits deux points majeurs, visant à 

préparer l’entrée en vigueur de la première période d’engagement de l’Accord de Paris à partir de 

2020 :  

1. faire aboutir les négociations sur les règles d’application de l’Accord de Paris (le Paris 

Rulebook) ; 

2. avancer sur le dialogue de Talanoa pour la relève de l’ambition d’ici 2020. 

Dans ce dossier, nous reviendrons sur le contexte de cette Conférence, ses enjeux principaux et les 

résultats à chaud des négociations climatiques.  

Le contexte climatique 

En décembre 2015, à l’issue de la COP21 à Paris, les Etats avaient appelés le GIEC à produire un rapport 

illustrant les effets d’une hausse des températures de 1.5°C par rapport à l’ère préindustrielle. Le GIEC a 

publié ce rapport en octobre dernier (voir Bulletin n°37).  

Quatre messages principaux se dégagent de ce rapport :  

1. Le changement climatique affecte déjà les populations, les écosystèmes et les moyens de 

subsistance. 

2. Chaque demi-degré de plus compte et il y a des avantages indéniables à limiter le réchauffement à 

1,5°C plutôt que 2°C. 

3. Ne pas dépasser 1,5 °C n’est pas impossible, mais cela demanderait des transitions sans précédent 

dans tous les aspects de la société.  

4. Contenir le réchauffement à 1,5 °C peut aller de pair avec la réalisation des objectifs du 

développement durable, pour améliorer la qualité de vie de tous. 

Le tableau brossé par le GIEC est sans appel. Depuis l’ère préindustrielle, la température planétaire a déjà 

augmenté d’environ 1°C. Il ne reste donc que quelques fractions de degré avant d’atteindre le seuil de 1,5 °C, 

fixé comme objectif limite dans l’article 2 de l’Accord de Paris. Selon les projections des chercheurs, au 

rythme de réchauffement actuel, ce seuil sera franchi entre 2030 et 2052. Les travaux antérieurs du GIEC 

indiquaient que, sans inflexion de la courbe des émissions de gaz à effet de serre, la surchauffe pourrait 

avoisiner 5,5 °C à la fin du siècle.  

C’est donc dans un contexte d’urgence toujours plus prégnante que s’est tenue la COP24. Or, la Conférence 

Climat s’est ouverte sur un triste constat : les émissions mondiales de gaz à effet de serre ne plafonnent pas. 

C’est ce qui ressort du bilan annuel diffusé, mercredi 5 décembre, par le Global Carbon Project (GCP), un 

consortium scientifique international sous l’égide de l’université britannique d’East Anglia. 
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Selon les projections du GCP, les émissions mondiales de dioxyde de carbone issues de la combustion de 

ressources fossiles (charbon, pétrole et gaz) ainsi que de la production de ciment devraient s’élever à 37 

milliards de tonnes cette année. Soit une augmentation de +2,7 % par rapport à l’an dernier. 

Cette hausse est plus importante encore qu’en 2017 (+1,6 %), après une relative stagnation de 2014 à 2016, 

qui laissait espérer qu’un plafond était atteint. Au total, les rejets de CO2 ont augmenté de 65 % depuis 1990. 

Reste encore à ajouter les émissions liées à la déforestation et aux autres changements d’affectation des 

sols (destruction de prairies…). Le bilan total devrait ainsi s’élever à 41,5 milliards de tonnes de CO2 en 2018. 

Conséquence : la concentration de dioxyde de carbone dans l’atmosphère pourrait atteindre 407 parties par 

million sur l’année, soit 45 % de plus que les niveaux préindustriels.  

FIGURE : EVOLUTION DES EMISSIONS ANNUELLES DE CO2 PAR PAYS (EN MILLIARDS DE TONNES) 

 

Source : Global Carbon Project.  

La Chine demeure le premier émetteur de dioxyde de carbone (28 % du total mondial). Ses émissions 

devraient connaître une hausse de 4,7 % en 2018, tirée par la relance économique et l’activité de construction. 

Loin derrière, les Etats-Unis occupent toujours la deuxième place du top 10, avec 15 % des émissions 

globales (+2,5 % cette année en raison d’un hiver très froid et d’un été chaud). L’Inde ferme le podium, avec 

7% du total (+6,3 %, sous l’effet d’un accroissement de l’utilisation du charbon). Viennent ensuite la Russie, 

le Japon, l’Allemagne, l’Iran, l’Arabie saoudite, la Corée du Sud et le Canada. Considérée dans son ensemble, 

l’Union européenne arriverait en troisième position (9 % du total), en baisse de 0,7 % grâce à l’accroissement 

des énergies renouvelables au détriment du charbon et du gaz. 

La question de la responsabilité du réchauffement climatique reste l’un des nœuds clés des négociations 

climatiques. Ramené à la population, ce sont les Etats-Unis qui émettent le plus (16 tonnes de CO2 par 

habitant en 2017), suivis de l’Union européenne et de la Chine à égalité (7 tonnes). En outre, lorsqu’on 

observe les émissions cumulées depuis 1870, Europe et Etats-Unis sont responsables de près de la moitié 

des émissions.  

Comment expliquer cette nouvelle accélération des émissions de CO2 ? Tout d’abord, en raison de la 

consommation de charbon, repartie à la hausse, essentiellement en Chine (+4,5 %) et en Inde (+7,1 %). 

Ensuite, parce que la consommation de pétrole et le gaz, les deux autres plaies du climat, ne marque aucun 

infléchissement. Le premier est tiré par la consommation des voitures, du fret, des avions commerciaux et 

du transport maritime. Le second jouit de son statut d’énergie de remplacement du charbon, et se trouve de 

plus en plus utilisé dans l’industrie et le bâtiment. 
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Dans la noirceur d’un tableau saturé par les énergies fossiles, les chercheurs discernent pourtant quelques 

lueurs d’espoir. Ils notent ainsi que, sur la décennie 2008-2017, 19 pays ont réduit leurs émissions en dépit 

de leur croissance économique. Parmi eux, le Danemark, les Etats-Unis, la France, les Pays-Bas, la 

République tchèque, le Royaume-Uni, la Suède ou la Suisse.1 

Le contexte politique 

C’était la 4ème fois en 24 éditions que la Conférence des Parties a été présidée par la Pologne.  Pour autant, 

le fait que la Pologne reçoive la COP alors qu'elle est encore très dépendante au charbon a été fortement 

critiqué par les ONG. D'autant que chacune des COP a été sponsorisée par des groupes énergétiques liés 

au charbon.  

En marge des négociations officielles, le pays organisateur a souhaité introduire le concept de « transition 

juste ». Un « plan d’action de Katowice pour la transition juste » y a été adopté. Il permettra de :   

- Récolter des informations concernant le soutien aux travailleurs et communautés en transition ; 

- Créer des lignes directrices pour les politiques climatiques des différents pays ; 

- Y intégrer la référence de transition juste, travail décent, création et maintien d’emplois de qualité, à 

leurs politiques climatiques ; 

- Encourager les entités en charge de la finance climatique avec un mandat pour qu’ils participent à 

des projets porteurs d’emplois dans les pays en transition vers une économie bas carbone   .  

Alors que l’ONU appelle les nations à tripler voire quintupler leurs efforts dans le rapport Emissions Gap 

Report, paru quelques jours avant la COP24, le contexte politique n’était pas porteur. En effet, il y a une 

certaine démobilisation politique depuis la COP21, et seule une trentaine de chefs d’Etat et de gouvernement, 

essentiellement de l’Union européenne (Espagne, Pays-Bas, Autriche, Finlande…), d’Afrique et des petits 

pays insulaires, ont fait le déplacement pour l’ouverture de la conférence le 3 décembre. Aucun des dirigeants 

des Etats membres du G20 – qui regroupent 80 % des émissions mondiales – n’a inclus Katowice dans son 

agenda diplomatique en décembre. 

Côté français, le Premier ministre, Edouard Philippe, avait prévu de se rendre les 2 et 3 décembre en Pologne, 

mais les violences en marge de la manifestation des « gilets jaunes », l’ont poussé à annuler son 

déplacement à la COP24, où la délégation française a finalement été conduite par le ministre de la Transition 

écologique et solidaire, François de Rugy et Brune Poirson secrétaire d’Etat. 

La COP a pâti d’un contexte politique des plus défavorables. Il n’y a plus de leadership international solide 

capable de répondre aux attentes des populations. L’Allemagne, empêtrée dans ses discussions sur la sortie 

du charbon, a bloqué, en octobre, une proposition de révision à la hausse des engagements de l’UE. La 

France, de son côté, « a perdu en crédibilité sur la scène internationale car elle échoue à transposer ses 

beaux discours au niveau national, alors qu’elle ne respecte aucun de ses objectifs », selon le Réseau Action 

Climat. 

Il en découle une Union Européenne divisée, affaiblie par le Brexit, qui s’efforce de trouver un compromis 

pour rejoindre la dynamique pour l’ambition portée par le Forum des pays vulnérables, et ainsi contenir l’effet 

potentiellement contagieux des pays réfractaires – les Etats-Unis de Donald Trump, le Brésil, dont le nouveau 

                                                      
1 Le contexte climatique – pour en savoir plus :  

- http://www.globalcarbonproject.org/carbonbudget/  
- https://www.ipcc.ch/sr15/  
- https://www.lemondedelenergie.com/emissions-mondiales-co2-hausse/2018/12/13/  
- https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/12/05/forte-hausse-des-emissions-mondiales-de-

co2_5393211_1652612.html?xtmc=global_carbon_project&xtcr=2  

http://www.globalcarbonproject.org/carbonbudget/
https://www.ipcc.ch/sr15/
https://www.lemondedelenergie.com/emissions-mondiales-co2-hausse/2018/12/13/
https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/12/05/forte-hausse-des-emissions-mondiales-de-co2_5393211_1652612.html?xtmc=global_carbon_project&xtcr=2
https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/12/05/forte-hausse-des-emissions-mondiales-de-co2_5393211_1652612.html?xtmc=global_carbon_project&xtcr=2
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président, Jair Bolsonaro, a déjà annoncé qu’il renonçait à accueillir la COP25 fin 2019, ou encore l’Arabie 

saoudite, premier producteur de pétrole au monde. 

La Chine, premier émetteur de CO2 mais aussi pays en pointe dans la transition écologique, s’interroge sur 

le rôle qu’elle peut jouer. Ces derniers mois, le pays s’est concentré sur la représentation des intérêts des 

pays en développement, estimant que les pays riches devaient assumer le fardeau financier de la lutte contre 

le changement climatique. 

En 2019, il y aura encore deux chances de s'accorder sur le rehaussement de l'ambition des pays : en 

septembre prochain, à New York, à l'invitation d'Antonio Guterres, ou lors de la prochaine COP, qui se tiendra 

en Amérique latine ou dans les Caraïbes.2 

Les enjeux de la COP24 

L’Accord de Paris fixe non seulement un objectif commun à l’action climatique internationale – limiter le 

réchauffement climatique bien en-dessous de +2°C et poursuivre les efforts pour le contenir à +1,5°C – mais 

organise aussi une dynamique politique permettant de réduire progressivement l’écart entre les actions 

individuelles des États et l’objectif collectif qu’ils se sont fixés. Ceci repose sur deux éléments : 

1. des règles de procédure encadrant les engagements individuels des pays (Nationally Determined 

Contributions, NDCs), afin d’en évaluer la portée et l’efficacité tout en renforçant l’action collective, 

au-delà de la simple addition de ces contributions unilatérales. Les progrès qui auront lieu à Katowice 

sur le rulebook devront être mesurés à l’aune de cet équilibre ; 

2. un processus politique cyclique de cinq ans, autour d’un rendez-vous central quinquennal (global 

stocktake), visant à dresser un bilan complet de l’action climatique afin d’entretenir la dynamique. 

L’aboutissement du Dialogue de Talanoa, qui doit avoir lieu à Katowice, en est un galop d’essai, qu’il 

conviendra d’évaluer au regard de sa capacité à générer cette dynamique d’ici à 2020, en réponse 

à l’appel du GIEC à agir d’urgence et en profondeur sur l’ensemble des leviers économiques. 

Le processus d’élaboration du rulebook a fait l’objet, depuis la COP22 à Marrakech, de négociations longues 

et complexes, avec une difficulté à trancher entre des options techniques, illustrant en réalité des débats 

politiques visant à développer des instruments de gouvernance fidèles à « l’esprit » de l’Accord de Paris. 

Que recouvrent ces règles de fonctionnement ? D’une part, la définition des informations que les pays 

livreront afin de clarifier leurs actions climatiques, relatives tant à l’atténuation qu’à l’adaptation, et leur 

contribution à l’effort de solidarité internationale, notamment les moyens financiers afin d’assurer 

transparence et comparabilité des efforts nationaux, un prérequis à la confiance collective. D’autre part, ces 

règles visent à organiser les mécanismes de coopération volontaire pour l’atténuation et les conséquences 

de leur non-respect. Pour rendre l’Accord de Paris véritablement efficace, ces règles devront être les plus 

claires et précises possibles. À la veille de Katowice, la base de négociation fait pourtant encore près de 230 

pages ! 

Parmi tous ces éléments, les trois points clés qui ont été discutés pendant la COP24 sont : 

                                                      
2 Le contexte politique – pour en savoir plus :  

- https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/12/01/climat-la-cop24-confrontee-a-un-grand-vide-
politique_5391293_1652612.html  

- http://www.lefigaro.fr/sciences/2018/11/30/01008-20181130ARTFIG00312-en-pologne-la-cop24-s-ouvre-dans-un-contexte-
difficile.php  

- https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/11/27/climat-selon-l-onu-il-faudrait-tripler-les-efforts-pour-ne-pas-depasser-2-c-
de-rechauffement_5389418_1652612.html  

- http://www.climatechangenews.com/2018/12/03/katowice-climate-power-list/  

https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/12/01/climat-la-cop24-confrontee-a-un-grand-vide-politique_5391293_1652612.html
https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/12/01/climat-la-cop24-confrontee-a-un-grand-vide-politique_5391293_1652612.html
http://www.lefigaro.fr/sciences/2018/11/30/01008-20181130ARTFIG00312-en-pologne-la-cop24-s-ouvre-dans-un-contexte-difficile.php
http://www.lefigaro.fr/sciences/2018/11/30/01008-20181130ARTFIG00312-en-pologne-la-cop24-s-ouvre-dans-un-contexte-difficile.php
https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/11/27/climat-selon-l-onu-il-faudrait-tripler-les-efforts-pour-ne-pas-depasser-2-c-de-rechauffement_5389418_1652612.html
https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/11/27/climat-selon-l-onu-il-faudrait-tripler-les-efforts-pour-ne-pas-depasser-2-c-de-rechauffement_5389418_1652612.html
http://www.climatechangenews.com/2018/12/03/katowice-climate-power-list/
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- la définition du cadre de transparence de l’action et du soutien, pour qu’il s’applique à tous tout en 

tenant compte des capacités de chacun, sans pour autant légitimer un traitement différencié entre 

pays développés et en développement ; 

- la finance, où au-delà du comptage et du rapportage des flux, les discussions portent sur le montant 

des flux consentis, leur prévisibilité, la négociation des montants post-2025, etc. ; 

- les mécanismes de coopération carbone, permettant à un pays de compenser ses émissions en 

achetant des crédits à un autre pays; le risque étant que ces émissions évitées soient comptabilisées 

deux fois, formant ainsi  une « fuite de carbone ». 

Le premier bilan politique des efforts d’atténuation mondiaux – le Dialogue de Talanoa – s’est conclu à la 

COP24 sous l’égide des deux présidences successives des COP23 et 24, fidjienne et polonaise. Sur cette 

base, une phase politique de deux ans peut s’ouvrir afin d’enclencher les dynamiques domestiques 

nécessaires au relèvement de l’ambition nationale par une majorité de pays, conformément au mécanisme 

d’ambition contenu dans l’Accord de Paris. 

FIGURE : LE PROCESSUS DE REHAUSSEMENT DE L’AMBITION PREVU PAR L’ACCORD DE PARIS 

 

Source : d’après CarbonBrief.  

Comme plusieurs fois par le passé, lors de cette COP, une attention toute particulière a été portée à la 

question des financements climat. En effet, les pays en développement ont voulu non seulement s’assurer 

que les flux financiers qu’ils perçoivent afin de progressivement transformer les modes de développement 

croissent de façon compatible avec l’objectif que se sont fixés les pays développés à Copenhague de 

mobiliser 100 milliards de dollars par an, mais ils attendront des signaux très clairs quant à la poursuite et à 

l’accroissement de ces flux. 

Après une année pendant laquelle les effets du changement climatique se sont fait ressentir davantage, et 

où les acteurs non-gouvernementaux tels que les entreprises, les villes ou les territoires, ont occupé le 

premier plan de l'action climatique, notamment grâce au Sommet de Californie, la COP24 est l’occasion pour 

les Etats de tenir compte de cette dynamique et de construire sur cette base un élan vers une hausse de 

l’ambition collective avant l’échéance de 2020. Katowice doit être le point de départ de cet élan. Plusieurs 
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jalons cruciaux rythmeront ensuite l’action climatique internationale en 2019. C’est en particulier le cas du 

Sommet sur le climat du Secrétaire général des Nations unies en septembre 2019, précédé notamment par 

le G7 présidé par la France, qui va notamment mettre l’accent sur la finance climat.3 

Le résultat des négociations 

La COP24 a finalement abouti à un résultat en demi-teinte au regard des objectifs précédemment mentionnés. 

Les négociations se sont terminées finalement avec une trentaine d’heures de retard, samedi 15 décembre 

vers 22 heures. Les 196 Parties à la Convention Climat se sont entendues sur les modalités de mise en 

œuvre de l’Accord de Paris, dans une version très détaillée du Paris Rulebook. Cependant, la révision à la 

hausse de l’ambition pré-2020 n’a pu aboutir à Katowice et sera discutée plus tard dans l’année 2019.  

 

LE PARIS RULEBOOK  

Dans un document de 110 pages environ, les règles d’application de l’Accord de Paris permettent de définir 

un cadre d’analyse commun des engagements des Parties, leur fournissant les modalités pour reporter leurs 

actions, leurs progrès et la révision de leurs engagements dans un cadre de « Mesure, Report et 

Vérification » clair et partagé par tous.  

L’accord trouvé à Katowice inclus une guideline qui permettra d’opérationnaliser le cadre de transparence 

de l’Accord de Paris : en effet, il décrit comment les différents pays devront préparer et communiquer leur 

futures Nationally Determined Contributions (NDCs), décrivant leurs actions climatiques nationales.  

Le Rulebook décrit aussi les modalités de mesures et vérifications des engagements financiers des Etats 

(afin d’atteindre les 100 milliards de dollars par an d’aide climatique aux pays en développement), sur la 

manière de conduire le « Global Stocktake » en 2023, permettant de mesurer l’effort collectif au regard de 

l’objectif des +1.5  / +2°C et finalement, les moyens d’évaluer les progrès quant au transfert de capacité entre 

pays développés et en développement.  

Le site d’information spécialisé Climate Change News a interrogé plusieurs négociateurs présents à la 

conférence qui se sont déclarés très positivement surpris par le résultat de ce volet de la négociation. 

L’architecte de l’Accord de Paris, Laurence Tubiana, a avoué être « frappée » par le Rulebook : « Aujourd’hui, 

il s’agit probablement de l’accord le plus complet et engageant de tous les accord mondiaux » a-t-elle déclaré 

à la clôture de la COP24.  

Après des tensions avec les Etats-Unis et d’autres pays riches, la Chine et les pays en développement ont 

accepté ce cadre commun, qui sera mis en place à partir de 2024. Des flexibilités seront toutefois accordées 

aux Etats qui disposent de moins de moyens techniques et financiers pour se mettre en conformité avec 

leurs objectifs. 

Le texte final prend en revanche peu en considération les « pertes et préjudices » (loss and damages), c’est-

à-dire les dommages irréversibles causés par les dérèglements du climat (ouragans, inondations, etc.). Une 

attente forte des pays les plus vulnérables, qui cherchent à être aidés pour en assumer les coûts.  

                                                      
3 Les enjeux de la COP24 – pour en savoir plus :  

- https://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/billet-de-blog/quels-enjeux-pour-la-cop24  
- http://www.climatechangenews.com/2018/12/05/paris-agreement-rulebook-explained/  
- http://www.climatechangenews.com/2018/12/10/talanoa-dialogue-explained/  
- https://www.carbonbrief.org/interactive-how-climate-finance-flows-around-the-world  
- https://www.lemonde.fr/conferences-climat/article/2018/10/22/climat-le-debat-sur-les-financements-nous-accompagnera-a-

katowice_5372703_5024922.html  

https://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/billet-de-blog/quels-enjeux-pour-la-cop24
http://www.climatechangenews.com/2018/12/05/paris-agreement-rulebook-explained/
http://www.climatechangenews.com/2018/12/10/talanoa-dialogue-explained/
https://www.carbonbrief.org/interactive-how-climate-finance-flows-around-the-world
https://www.lemonde.fr/conferences-climat/article/2018/10/22/climat-le-debat-sur-les-financements-nous-accompagnera-a-katowice_5372703_5024922.html
https://www.lemonde.fr/conferences-climat/article/2018/10/22/climat-le-debat-sur-les-financements-nous-accompagnera-a-katowice_5372703_5024922.html
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Les négociations ont trainé en longueur samedi 15 suite à une bataille déclenchée par le Brésil. En jeu : 

l’article 6 de l’Accord de Paris, qui a trait au fonctionnement des mécanismes de marché, c’est-à-dire aux 

échanges d’émissions de CO2 qui permettent aux pays les moins pollueurs de revendre des quotas à ceux 

qui émettent plus. Le risque réside dans la double comptabilisation des réductions d’émissions, à la fois par 

le pays concerné et par le pays acheteur. Le Brésil, qui a beaucoup utilisé ce type de mécanisme pour des 

projets forestiers, a tenté d’établir un cadre d’évaluation plus laxiste vis-à-vis du double-comptage. Une ligne 

rouge pour de nombreux autres pays, qui ne souhaitent pas réintroduire les faiblesses des mécanismes de 

Kyoto dans l’Accord de Paris. Ce point, dont les modalités n’ont finalement pas pu être tranchées, a été 

repoussé à la COP25. 

La définition de ce cadre précis va permettre aux négociateurs de se concentrer sur l’autre volet de l’Accord 

de Paris : l’ambition.  

REHAUSSEMENT DE L’AMBITION  

Le projet de décision global (8 feuillets) de la COP24 aborde un second enjeu crucial : celui de l’ambition. 

Sur ce point, les négociateurs se sont limités au service minimum : ils ont répété que les pays devaient « 

mettre à jour » leurs engagements d’ici à 2020, ce qui est déjà prévu par l’accord de Paris. Ils ont également 

« insisté sur l’urgence d’une ambition accrue », sans donner de calendrier, et ont appelé les Etats à livrer 

des stratégies bas carbones d’ici à 2050. 

Enfin, ils ont « salué l’achèvement dans les temps » du rapport du GIEC. Une mention modeste, due à la 

pression de quatre nations pétrolières – l’Arabie saoudite, le Koweït, la Russie et les Etats-Unis – pour 

minorer l’importance de l’étude du GIEC dans la décision finale de la COP. 

Pour l’instant, une cinquantaine d’Etats ont annoncé de manière ferme qu’ils allaient publier de nouveaux 

engagements d’ici à 2020, mais seules les îles Marshall les ont d’ores et déjà mis sur la table. 

FINANCEMENT 

La hausse de l’ambition des Etats ne peut intervenir sans financements, le nerf de la guerre des négociations. 

La décision de la COP24 précise la manière de les comptabiliser et d’en assurer la prévisibilité. L’idée est de 

permettre aux pays en développement de savoir comment s’adapter au réchauffement et accélérer leurs 

efforts dans la réduction de leurs émissions polluantes. 

Les pays du Nord ont promis de transférer 100 milliards de dollars (88 milliards d’euros) par an aux pays du 

Sud d’ici à 2020. Mais ce montant financier inclut des prêts dont la comptabilisation n’est pas acceptée par 

tous jusqu’à maintenant.  

Lors de la COP24, nombre de nations développées ont également promis de renflouer les différents 

mécanismes financiers, tels que le Fonds vert ou le Fonds d’adaptation. Mais les sommes sont très 

inférieures aux besoins. L’absence de promesses pour la suite, après 2025, inquiète également les pays du 

Sud. 

Ambition, financements : autant de points qui seront de nouveau à l’ordre du jour du sommet sur le climat 

convoqué par le secrétaire général de l’ONU en septembre 2019, puis lors de la COP25 qui se tiendra en 

novembre 2019 au Chili. Car le temps est compté.4 

                                                      
4 Le résultat des négociations – pour en savoir plus :  

- https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Informal%20Compilation_proposal%20by%20the%20President_rev.pdf  
- https://unfccc.int/news/new-era-of-global-climate-action-to-begin-under-paris-climate-change-agreement-0  
- https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/12/15/climat-la-communaute-internationale-adopte-les-regles-d-application-de-l-

accord-de-paris_5398257_1652612.html  

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Informal%20Compilation_proposal%20by%20the%20President_rev.pdf
https://unfccc.int/news/new-era-of-global-climate-action-to-begin-under-paris-climate-change-agreement-0
https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/12/15/climat-la-communaute-internationale-adopte-les-regles-d-application-de-l-accord-de-paris_5398257_1652612.html
https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/12/15/climat-la-communaute-internationale-adopte-les-regles-d-application-de-l-accord-de-paris_5398257_1652612.html
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Quelques annonces en marge de la COP24 

LA BANQUE MONDIALE RELEVE SON ENVELOPPE DE FINANCEMENT CLIMAT 

Au premier jour de la COP24, dimanche 2 décembre, la Banque mondiale a annoncé la mobilisation de 200 

milliards de dollars entre 2021 et 2025 pour le climat, soit deux fois plus que le dernier engagement pris au 

lendemain de l’accord de Paris, fin 2015.  

Sur les 100 milliards de fonds directs débloqués par la banque, la moitié sera consacrée à des projets 

d’adaptation des pays en développement aux dérèglements climatiques, soit autant que les sommes 

affectées à la limitation des gaz à effet de serre. Jusqu’à présent, seuls 20% environ des financements 

internationaux vont aux politiques d’adaptation, comme la mise en place de systèmes d’alerte météo, la 

construction de maisons, d’écoles et d’infrastructures résistantes aux aléas, ou encore le développement de 

pratiques agricoles adaptées au réchauffement. 

LES BANQUES CENTRALES INCITENT LA FINANCE A PRENDRE EN COMPTE LES DEREGLEMENTS 

CLIMATIQUES 

Une vingtaine de grandes banques centrales et de régulateurs se sont regroupés au sein du Réseau des 

banques centrales et superviseurs pour le verdissement du système financier (NGFS). On y compte 

notamment la Banque centrale européenne, la Banque de France, la Bundesbank, la Banque populaire de 

Chine (PBoC), la Banque d'Angleterre ou la Banque du Mexique. Avec une absente, de taille : la Réserve 

fédérale américaine. 

Le NGFS a publié il y a quelques semaines un premier rapport d'étape. Celui-ci pointe notamment l'impact 

que peuvent avoir à la fois le réchauffement climatique et les efforts nécessaires pour assurer la transition 

écologique en termes de risques financiers. Il plaide donc pour une adaptation des pratiques des régulateurs 

pour mieux prendre en compte ces risques et faire ne sorte que les institutions financières s'engagent en 

faveur de la lutte contre le réchauffement climatique. 

La Banque d'Angleterre va imposer aux banques de mettre en place un cadre supérieur en charge de la 

gestion des risques liés au changement climatique, directement responsable devant le conseil 

d'administration. D'autres initiatives sont envisagées pour inciter banque et investisseurs à décarboner leurs 

portefeuilles en privilégiant les instruments climato-compatibles. Toutefois, l'exercice reste compliqué, 

notamment pour déterminer s'il est légitime de considérer qu'un actif « brun », finançant des activités 

polluantes, comporte plus de risques en termes prudentiels qu'un actif « vert ». 

Surtout, ces derniers jours, les banques centrales sont sous une pression nouvelle. Celle de verdir leurs 

propres politiques monétaires, dans un souci d'exemplarité. Dans une tribune publiée il y a quelques jours 

par le « Financial Times », des universitaires britanniques emmenés par Daniela Gabor ont ainsi fermement 

invité la Banque d'Angleterre à prendre en compte les critères climatiques dans ses opérations courantes, 

qu'il s'agisse des obligations acquises dans le cadre de son programme de soutien à l'économie (QE) ou du 

collatéral, les titres acceptés en garantie des financements qu'elle accorde aux banques. 

A Bruxelles, dans son projet de rapport annuel sur la BCE, très largement adopté mardi, le comité 

économique du Parlement européen a pour sa part rappelé à la banque centrale qu'elle était, en tant 

qu'institution européenne, liée par les engagements de l'Accord de Paris. Et qu'elle devait donc les appliquer 

dans sa politique monétaire. Elle a bien acheté, dans le cadre de son QE, grand nombre d'obligations vertes. 

                                                      
- http://www.climatechangenews.com/2018/12/15/countries-breathe-life-paris-climate-agreement/  

http://www.climatechangenews.com/2018/12/15/countries-breathe-life-paris-climate-agreement/
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Mais il s'agit moins d'exprimer une vocation écologique que de refléter dans son portefeuille un échantillon 

équilibré des obligations circulant en zone euro. 

43 MARQUES DE MODES S’ENGAGENT A REDUIRE LEURS EMISSIONS DE CO2  

Adidas, Burberry, H&M, Puma... 43 enseignes de mode se sont engagées lundi 10 décembre, en marge de 

la COP24, à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre de 30% d'ici 2030. Sous le parrainage des 

Nations unies, ces grandes marques de vêtements, ont signé une Charte de l'industrie de la mode pour 

l'action climatique. Pour atteindre cet objectif, les 43 signataires vont par exemple privilégier les matériaux 

à faible impact sur le climat, mettre en place des mesures d'économies d'énergie, ne plus installer de sources 

d'énergie à base de charbon sur les sites de fabrication, ou encore privilégier le transport bas-carbone. 

Selon les estimations, l'industrie de la mode représente environ 10 % des émissions de CO2. À l'heure de la 

« fast fashion », les marques veulent également soutenir l'économie circulaire et aider à changer les 

comportements pour étendre la durée de vie des produits. 

Parmi les signataires figurent également Esprit, Guess, Gap, Hugo Boss, Levi Strauss, Salomon ou encore 

le groupe Kering (Gucci, Yves Saint Laurent, Balenciaga...). 

LA COMMUNAUTE SPORTIVE S’ENGAGE POUR LE CLIMAT 

En marge des négociations, auxquelles participent 195 pays, le CIO et 16 autres organisations ont lancé le 

Cadre d’action climatique dans le sport, une initiative destinée à rassembler les projets des fédérations et 

clubs sportifs visant à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre (GES). 

Déplacements d’athlètes, construction de sites sportifs, logistiques et consommation d'énergie, production 

d’articles de sports, restauration : de diverses façons, le monde du sport - notamment l’industrie et le 

commerce qu’il engendre - est responsable d’importantes émissions de gaz à effet de serre. Avec l’initiative 

lancée en Pologne, le secteur reconnaît la nécessité d’adhérer à un ensemble de principes permettant 

d’aboutir à une économie sans émissions nettes d’ici 2050. 

L'initiative appelle notamment les organisations sportives à réduire leurs impacts en termes de GES, à 

encourager une « consommation responsable ». Au-delà il s'agit de contribuer à la prise de conscience 

générale. Outre le CIO, les comités organisateurs des jeux de Tokyo 2020 et de Paris 2024, l'organisation 

mondiale de la voile, la World Surf League et Roland Garros se sont joints à cette initiative. 

Début 2019, les signataires du Cadre d'action climatique dans le sport seront invités à former des groupes 

de travail pour planifier, poursuivre et améliorer les travaux au titre des 16 principes énoncés dans le cadre.5 

  

                                                      
5 Quelques annonces en marge de la COP24 – pour en savoir plus : 

- https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/12/05/finances-climat-quelques-annonces-dopent-le-debut-de-la-
cop24_5392874_1652612.html  

- https://www.agefi.fr/asset-management/actualites/quotidien/20181204/banque-mondiale-double-investissements-climat-
262770  

- https://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/climate-finance-day-les-banques-centrales-doivent-envoyer-les-
bons-signaux-francois-villeroy-de-galhau-banque-de-france-146628.html  

- https://www.lesechos.fr/finance-marches/marches-financiers/0600226906242-les-banques-centrales-incitees-a-verdir-la-
finance-2225424.php  

- https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/cop24-adidas-burberry-h-m-puma-43-marques-de-mode-s-
engagent-pour-le-climat-146688.html  

- https://news.un.org/fr/story/2018/12/1031531  
- https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/cop24-le-monde-du-sport-veut-monter-sur-le-podium-de-la-

lutte-contre-le-rechauffement-climatique-146712.html  

https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/12/05/finances-climat-quelques-annonces-dopent-le-debut-de-la-cop24_5392874_1652612.html
https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/12/05/finances-climat-quelques-annonces-dopent-le-debut-de-la-cop24_5392874_1652612.html
https://www.agefi.fr/asset-management/actualites/quotidien/20181204/banque-mondiale-double-investissements-climat-262770
https://www.agefi.fr/asset-management/actualites/quotidien/20181204/banque-mondiale-double-investissements-climat-262770
https://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/climate-finance-day-les-banques-centrales-doivent-envoyer-les-bons-signaux-francois-villeroy-de-galhau-banque-de-france-146628.html
https://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/climate-finance-day-les-banques-centrales-doivent-envoyer-les-bons-signaux-francois-villeroy-de-galhau-banque-de-france-146628.html
https://www.lesechos.fr/finance-marches/marches-financiers/0600226906242-les-banques-centrales-incitees-a-verdir-la-finance-2225424.php
https://www.lesechos.fr/finance-marches/marches-financiers/0600226906242-les-banques-centrales-incitees-a-verdir-la-finance-2225424.php
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/cop24-adidas-burberry-h-m-puma-43-marques-de-mode-s-engagent-pour-le-climat-146688.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/cop24-adidas-burberry-h-m-puma-43-marques-de-mode-s-engagent-pour-le-climat-146688.html
https://news.un.org/fr/story/2018/12/1031531
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/cop24-le-monde-du-sport-veut-monter-sur-le-podium-de-la-lutte-contre-le-rechauffement-climatique-146712.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/cop24-le-monde-du-sport-veut-monter-sur-le-podium-de-la-lutte-contre-le-rechauffement-climatique-146712.html
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NOUVEAUX MODELES D’AFFAIRES SOCIETAUX 

LES NOUVELLES ALLIANCES : LES ASSOCIATIONS A LA MANOEUVRE 

Les alliances constituent un levier stratégique pour le développement des associations, qui s’ouvrent 

à des partenariats stratégiques auprès d’acteurs publics et privés. Juris Associations vient d’y 

consacrer un dossier spécial intitulé "L'Alliance : un vrai bijou",6 coordonné par Le RAMEAU, dans son 

édition de novembre. Quels sont les principaux enseignements de ce dossier ?   

 

Il met en perspective les caractéristiques de ces nouvelles alliances qui permettent à la fois de mieux 
répondre aux besoins et aux défis des personnes et des territoires, notamment les plus fragiles, mais aussi 
d'améliorer significativement la performance et la pertinence de l’action des associations qui se sont 
engagées dans l'aventure. 

L’agenda des objectifs de développement durable (ODD), posé à horizon 2030 par l’ONU, pose un cadre 
favorable à la mise en œuvre de partenariats de long terme entre acteurs différents. Pour y parvenir, les 
acteurs doivent se faire confiance, s’accorder sur leur complémentarité et évoluer dans un cadre clair avec 
une souplesse dans les actions, favorables à des expérimentations et des innovations. 

La capacité des associations à faire alliance s’est considérablement développée en une décennie. Elle est 
progressivement devenue un levier de performance, d’innovation et de confiance, comme l’a démontré le 
rapport quinquennal 2013-2017 de l’Observatoire des partenariats. En moyenne, les associations nouent des 
relations partenariales avec 2,5 organisations, selon l’étude Recherche & Solidarités publiée en février 2017. 
Il existe 3 grandes catégories de partenaires avec lesquels les associations peuvent faire alliance : leurs 
« pairs » associatifs, les acteurs publics et les acteurs privés. Les enjeux diffèrent selon le type de partenaires. 
Il va s’agir de démultiplier l’impact dans le cas d’une alliance entre « pairs », de co-construire les politiques 
publiques ou de bénéficier de compétences complémentaires avec les entreprises et les fondations.  

Du côté des associations, des pionniers apportent leurs visions de l’apport de ces alliances. Quel que soit le 
secteur d’activité de l’association, une dynamique d’interconnaissance, de coopération et d’ouverture est 

                                                      

6 Dossier « L’Alliance : un vrai bijou » à consulter sous : http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/11/dossier_JA587.pdf 

 

http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/11/dossier_JA587.pdf
http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/02/LR-ObservatoirePartenariats-ActesColloque-23-11-18.pdf
http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/02/LR-ObservatoirePartenariats-ActesColloque-23-11-18.pdf
https://recherches-solidarites.org/media/uploads/rets_lr_-_assos_et_partenariats_-_rapport_d_etude_-_mars_2017.pdf
http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/11/dossier_JA587.pdf
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requise pour mettre en œuvre des alliances structurantes et les déployer sur des territoires d’actions, à l’instar 
des 16 AGORAé déployées par la FAGE et ses partenaires pour répondre à la précarité des étudiants. 

Dans la co-construction avec les acteurs publics, l’alliance recouvre un nouveau mode d’action, tant dans sa 
relation et la reconnaissance du dialogue mené auprès des associations, des citoyens, et des acteurs de 
l’ESS. Cette ouverture, appréciée par des élus motivés, renforce les démarches de co-construction des 
politiques publiques plus proches des territoires. 

Du côté des acteurs privés, les alliances entre associations et entreprises sont source d’expérimentation et 
de développement de projets d’utilité sociale, à condition de respecter 3 paramètres : la patience, la confiance 
et l’exigence. En témoigne l’alliance entre le groupe Renault et l’association Wimoov, qui a permis d’accélérer 
le déploiement de 26 plateformes de mobilité pour l’association et d’élaborer les garages Renault Solidaire 
ouverts à des publics fragiles, au nombre de près de 300 aujourd’hui.  

C’est pour mieux répondre aux enjeux et défis écologiques de notre société, que la Fondation pour la Nature 
et l’Homme (FNH) et l’Union nationale des centres permanents d’initiatives pour l’environnement (UNCPIE) 
ont engagé en 2016 un processus d’alliance stratégique inédite. Comment cette alliance « entre pairs » a été 
mise en œuvre ? Elle s’est structurée progressivement, à partir de l’expérience d’un premier partenariat en 
2012, conduit autour des sciences participatives sur la biodiversité, puis d’un accompagnement conjoint 
réalisé par l’ADASI fin 2015. Ce dernier a conclu à la faisabilité de l’alliance, en faisant de la complémentarité 
entre les deux structures un véritable levier. De 2016 à 2017, les structures ont expérimenté leur 
rapprochement via trois projets différents : le portail national des sciences participatives sur la biodiversité, 
la démarche de progrès pour une alimentation responsable et durable en cuisine collective, et la détection 
commune de solutions territoriales pour le climat, avec les CPIE, dans le rôle d’identificateurs de solutions, 
et la FNH, comme relais médiatique et amplificateur dans ses réseaux de l’opération. Expérimentée de façon 
probante pendant deux ans, la logique de co-construction, positionnant l’intérêt général comme moteur de la 
relation, va être approfondie par une feuille de route stratégique, avec l’appui de la Fondation Daniel & Nina 
Carasso et de l’ADASI. L’alliance a également été conduite à installer un dispositif innovant dans la 
gouvernance et le pilotage des projets, respectant la personnalité morale de chacun avec une participation 
croisée d’administrateurs, de salariés et de bénévoles. 

Le mouvement émergent d’alliances nécessite un accompagnement des structures intéressées pour mettre 
en place ce type de démarche. Cet accompagnement nécessite, au préalable, d’expliquer la spécificité de 
ces approches aux parties prenantes et de leur donner envie d’adopter un changement de posture. En effet, 
« faire avec » au lieu de « faire seul » bouscule les organisations et les individus. Cette évolution radicale se 
base sur des démarches apprenantes pour prendre progressivement conscience de l’ensemble des impacts 
et des leviers amenés par les alliances. C’est dans cette optique qu’un parcours d’expérience « Alliances 
innovantes » a été mené en 2018 avec 12 têtes de réseaux associatives, en partenariat avec le Ministère en 
charge de la vie associative.7 

Plus que jamais dans ce contexte difficile, il est important de promouvoir la capacité à faire alliance. Cette 
dernière est source d’espoir dans notre avenir collectif. Dès 2015, les Français nous invitaient à un « devoir 
d’alliances »8. Pour les rassurer, montrons-leur que le mouvement est à l’œuvre sur les territoires ! 

 

                                                      
7 Pour en savoir plus sur les liens du dossier « Les nouvelles alliances : les associations à la manœuvre », consulter : 

- http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/02/LR-ObservatoirePartenariats-ActesColloque-23-11-18.pdf 

- https://recherches-solidarites.org/media/uploads/rets_lr_-_assos_et_partenariats_-_rapport_d_etude_-_mars_2017.pdf 

- https://adasi.org/ 

- http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/03/LR_MVA-CadrageParcours-dexperience_AlliancesInnovantes-v12-03-2018.pdf 

8 Etude PHARE-Citoyen (Comisis – Opinion Way, septembre 2015) 

https://adasi.org/
http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/03/LR_MVA-CadrageParcours-dexperience_AlliancesInnovantes-v12-03-2018.pdf
http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/03/LR_MVA-CadrageParcours-dexperience_AlliancesInnovantes-v12-03-2018.pdf
http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/02/LR-ObservatoirePartenariats-ActesColloque-23-11-18.pdf
https://recherches-solidarites.org/media/uploads/rets_lr_-_assos_et_partenariats_-_rapport_d_etude_-_mars_2017.pdf
https://adasi.org/
http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/03/LR_MVA-CadrageParcours-dexperience_AlliancesInnovantes-v12-03-2018.pdf
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LA LOI PACTE INTRODUIT LE FONDS DE PERENNITE ECONOMIQUE9  

Le 9 octobre dernier, la loi Pacte a été adoptée en première lecture, après des débats nourris et près de 

2 700 amendements. L’un d’entre eux est à l’origine du Fonds de Pérennité Economique. Cette forme 

nouvelle de fondation vise à concilier objectifs économiques, financiers et actions d’intérêt général. 

Le ministre de l’Economie et des Finances, Bruno Le Maire, s’est félicité de l’adoption de ce nouveau 

dispositif juridique, alors que la loi Pacte se veut être « une boîte à outils » pour le développement et la 

croissance des entreprises françaises : « La France se dote enfin d’un statut permettant de protéger de 

manière durable le capital de nos entreprises pour assurer leur croissance à long terme ». 

La France s’est inspirée du modèle de la fondation actionnaire, qui a fait ses preuves dans les pays d’Europe 

du Nord, en particulier chez la multinationale danoise du jouet Lego. Peu connu en France, ce modèle n’est 

actuellement utilisé que par quatre grands groupes : le groupe agro-industriel Avril, les laboratoires Pierre 

Fabre et Mérieux, et le groupe Varenne. Avec la loi Pacte, cette forme particulière de fondation bénéficie 

désormais d’un cadre juridique sécurisé et incitatif, qui doit encourager d’autres groupes à s’en doter. 

Au contraire de formes classiques de fondation prisées des entreprises, comme la fondation d’entreprise et 

le fonds de dotation, le fonctionnement juridique et économique du Fonds de Pérennité Economique est 

étroitement lié à celui d’une ou plusieurs entreprises.  Avec le principe d’une double finalité : le fonds 

recueillera gratuitement et irrévocablement les actions d’une ou plusieurs entreprises, et pourra développer 

des missions d’intérêt général grâce aux ressources issues de la gestion de ces participations. Actionnaire, 

Le Fonds a ainsi intérêt à œuvrer au développement des entreprises dans lesquelles il possède des 

participations, pour sa propre pérennité comme pour être en mesure de mener des actions d’intérêt général. 

Pour rendre ce modèle attractif, la loi Pacte a prévu plusieurs mécanismes de protection. La finalité d’intérêt 

général est garantie par l’inscription dans les statuts du Fonds de Pérennité Economique, des principes et 

des objectifs voulus par ses fondateurs, ainsi que des actions envisagées dans le cadre de l’utilisation des 

ressources. Sur le plan juridique, afin de protéger le capital de la société, les titres apportés en dotation au 

Fonds de Pérennité Economique sont inaliénables, sauf sur décision judiciaire, si la pérennité économique 

de l’entreprise l’exige. Ce véhicule juridique permet aussi de « mettre à l’abri » une partie de l’actionnariat de 

l’entreprise, en particulier l’actionnariat salarié. Par ailleurs, les fondateurs du Fonds de Pérennité 

Economique pourront créer un fonds de dotation adossé au fonds de pérennité pour réaliser ou financer tout 

ou partie des missions d’intérêt général. 

 

UN LABO DE L’ECONOMIE CIRCULAIRE A PARIS EN 2019 

Le réseau ENVIE (Entreprise Nouvelle Vers l’Insertion par l’Economie), fondé en 1984, est un réseau 

d’entreprises de l’économie sociale et solidaire présentes partout en France. Le réseau ouvrira, au printemps 

2019, un laboratoire de l’économie circulaire à Paris. 

Précurseur d’une économie circulaire, le réseau collecte environ 150000 tonnes de déchets d’équipements 

électriques et électroniques, soit un tiers du marché par an. En 2017, ENVIE a rénové 107000 équipements, 

évitant ainsi 5000 tonnes de déchets. Outre son impact environnemental important, le réseau est également 

un acteur de l’insertion par l’emploi, en effet, 2200 de ses 3000 salariés sont en insertion et recrutés 

localement. 

                                                      

9 Inspiré de http://www.carenews.com/fr/news/11762-juricare-la-loi-pacte-inaugure-le-fonds-de-perennite-economique 
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Au printemps 2019 ouvrira dans le 20ème arrondissement de Paris un espace de 560 mètres carrés dénommé 

« ENVIE Le Labo » destiné à devenir un laboratoire de l’économie circulaire. Financé à hauteur de 800 000€ 

par le Conseil de Paris, ce lieu ouvert à tous valorisera un modèle de parcours fondé sur l’inclusion et la 

formation qualifiante à travers : 

• une vitrine d’équipements électroménagers et multimédias rénovés et garantis 

• un service de réparation de petit et gros électroménager 

• un laboratoire dédié à l’économie circulaire 

Le laboratoire de l’économie circulaire proposera non seulement des cours de réparation, mais également 

des parcours de sensibilisation au réemploi, un café solidaire ainsi qu’une programmation événementielle. 

L’objectif du Labo ENVIE est de montrer qu’il est possible de construire des modèles reposant sur le principe 

d’économie circulaire grâce à une logique s’articulant autour de trois piliers : 

• Social : le projet crée de l’emploi et permet de former les personnes exclues du marché du travail 

afin de favoriser leur réinsertion 

• Environnemental : à travers sa conception respectueuse de l’environnement et les activités 

proposées, le Labo ENVIE promeut de nouveaux modes de consommation et lutte contre le 

gaspillage 

• Economique : le projet est générateur d’emplois et d’activité économique au cœur des quartiers 

prioritaires de la ville 

Dans sa feuille de route sur l’économie circulaire, le Ministère de l’Environnement prévoit la mise en place 

d’un indice de réparabilité de nombreux produits dès 2020. Anémone Bérès, président du réseau ENVIE a 

affirmé que ce dernier est très engagé dans cette feuille de route. 

La ville de Paris ainsi que 14 collectivités métropolitaines ont signé le Pacte du Grand Paris pour l’Economie 

Circulaire dont les objectifs sont en accord avec le projet ENVIE. 

L’organisation UrbanLab Paris aide à la mise en place de différentes initiatives à petite échelle afin de les 

tester et potentiellement de les passer à grande échelle dans le futur. Ainsi CycleUp, une plateforme 

d’économie circulaire de réemploi des matériaux dans le BTP, a été nommé en tant que l’un 15 projets-

lauréats des Quartiers d’innovation urbaine sélectionnés par UrbanLab Paris.10 

 

ÉNERGIE PARTAGEE : 17 MILLIONS D’EUROS INVESTIS PAR DES 

CITOYENS DANS LES ENERGIES RENOUVELABLES  

Un parc éolien dans le Morbihan entièrement financé par plus de 1000 citoyens, des toitures solaires 

installées sur les écoles communales dans le Calvados, ou encore une mini centrale hydraulique vosgienne 

réhabilitée par ses voisins. Voici quelques-uns des 50 projets financés depuis huit ans par Énergie Partagée, 

un outil de financement des énergies renouvelables par les citoyens. 

                                                      
10 Un labo de l’économie circulaire à Paris en 2019 – adapté de :  

- https://bopobs.com/2018/10/26/un-laboratoire-de-leconomie-circulaire-a-paris-en-2019/  
Pour en savoir plus :  

- http://www.envie.org/leconomie-circulaire/  

https://bopobs.com/2018/10/26/un-laboratoire-de-leconomie-circulaire-a-paris-en-2019/
http://www.envie.org/leconomie-circulaire/


avril 

Bulletin de veille et de 
capitalisation sur 
l’innovation sociétale - n°38 

Décembre  
2018 

 

  

   
18 

Au total, 5279 d’entre eux ont investi 16,6 millions d’euros dans 45 éoliennes, 50000 panneaux solaires, 3 

unités de méthanisation, 3 mini centrales-hydrauliques et 12 chaufferies au bois pour une production annuelle 

de 243 GWh, soit l’équivalent de la consommation électrique d’une ville comme Rennes. 

Une formule qui fonctionne et qui permet de connecter territoires et citoyens aux projets d’énergies 

renouvelables et ainsi lever un certain nombre d’obstacles liés à l’acceptation sociale. Énergie Partagée 

collecte l’épargne auprès des citoyens et investit ensuite en fonds propres (entre 20 et 50 % du capital) dans 

les différentes entreprises qu’elle accompagne et dans lesquelles elle participe aux prises de décisions. Les 

projets doivent être en cohérence avec les valeurs portées par la structure : locaux, démocratiques, 

écologiques, rentables et non spéculatifs. 

Les projets financés sont très divers, et parfois portés par les citoyens eux-mêmes. Ainsi, dans le Gard, une 

centrale solaire a été entièrement financée par 274 citoyens, unis au départ par leur combat contre le gaz de 

schiste. Installée sur le site d'une ancienne décharge, la centrale de 250 kW a coûté 330.000€. Dix pour cent 

des revenus issus de la revente de l'électricité seront fléchés vers des actions en faveur de l'environnement, 

s'engagent les Survoltés d'Aubais, réunis en coopérative. A Grenoble (Isère), Energie Partagée accompagne 

un projet porté par une centaine de citoyens, visant à déployer 100 toitures solaires sur les écoles, gymnases, 

cantines, entrepôts et autres équipements du territoire d'ici 2020. Douze toitures sont en service depuis fin 

2017. 

Le cours de « l’action » est aujourd’hui de 104 euros. Il a pris 4 euros en deux ans. L’objectif est de parvenir 

à un taux de rémunération de 4 % bruts par an pour une détention de dix ans au minimum, mais il est possible 

de récupérer son placement une fois par an sans frais. La diversité des projets sélectionnés permet de 

mutualiser les risques, ceux qui tournent bien compensant ceux qui produisent moins. 

Énergie Partagée profite de la semaine de la finance solidaire, organisée jusqu’au 12 novembre, pour lancer 

une campagne de mobilisation. Son objectif : collecter 10 millions d’euros supplémentaires d’ici 2020 et faire 

en sorte que les installations citoyennes représentent 15 % des projets d’énergies renouvelables en 2030.11 

 

ACCES A L’EAU POTABLE : UN CONTENEUR PRODUITS 2000 LITRES 

D'EAU PAR JOUR A PARTIR DE L'AIR 

L’eau potable est l’une des ressources les plus précieuses sur Terre. Et l’une des plus menacées. Aujourd’hui, 

2,1 milliards de personnes n’ont pas accès à de l’eau potable à leur domicile selon l’OMS, soit 30% de la 

population mondiale. Ce chiffre pourrait augmenter dans le futur alors que de nouvelles menaces pèsent sur 

l’accès à l’eau pour tous : changement climatique, augmentation de la population mondiale et épuisement 

des aquifères.  

Une nouvelle technologie pourrait apporter une réponse à la fois abordable et sans émissions de CO2. Mise 

au point par l’alliance de deux start-up, Skysource et Skywater, celle-ci se présente sous la forme d’un 

conteneur maritime que l’on peut installer n’importe où, aussi bien en ville qu’à la campagne.  

 

 

                                                      
11 Energie Partagée : 17 millions d’euros investis par des citoyens dans les énergies renouvelables – pour en savoir plus :  

- https://energie-partagee.org/energie-citoyenne/tous-les-projets/  
- https://www.actu-environnement.com/ae/news/Financement-citoyen-Energie-partagee-32326.php4  
- https://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-renouvelables/isr-rse/energie-partagee-pres-de-17-millions-d-euros-

investis-par-des-citoyens-dans-les-energies-renouvelables-146533.html  

https://energie-partagee.org/energie-citoyenne/tous-les-projets/
https://www.actu-environnement.com/ae/news/Financement-citoyen-Energie-partagee-32326.php4
https://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-renouvelables/isr-rse/energie-partagee-pres-de-17-millions-d-euros-investis-par-des-citoyens-dans-les-energies-renouvelables-146533.html
https://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-renouvelables/isr-rse/energie-partagee-pres-de-17-millions-d-euros-investis-par-des-citoyens-dans-les-energies-renouvelables-146533.html
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IMAGE : CONTENEUR SKYSOURCE 

 
Source : Skysource.  

À l’intérieur, une machine capture l’humidité de l’air afin de fournir de l’eau fraîche à un prix substantiellement 

inférieur à celui d’autres techniques, comme la désalinisation. Cette invention a permis aux deux entreprises 

partenaires de recevoir le prestigieux XPrize. Un concours doté de 1,5 million de dollars, lancé il y a deux 

ans grâce au mécénat du groupe Tata et de l’agence d’aide internationale australienne. 

Les règles de la compétition ? Créer une machine capable d’extraire au moins 2 000 litres d’eau par jour de 

l’atmosphère en utilisant uniquement des énergies renouvelables. Et pour un coût inférieur à deux centimes 

par litre, ce qui permettrait de fournir de l’eau à 100 personnes pour un coût inférieur à 40 dollars par jour.  

À l’intérieur du conteneur, l’air chaud aspiré de l’extérieur est réfrigéré afin que l’humidité se condense en 

gouttelettes d’eau, qui sont ensuite collectées et filtrées. Un procédé bien connu mais qui réclame beaucoup 

d’électricité, ce qui le rendait jusqu'ici inabordable. 

L’originalité de la machine réside dans l’emploi de biogaz comme source d’énergie, rendant son emploi 

possible partout dans le monde. Un gaséifieur situé au sein du container transforme ainsi (par pyrolyse) tout 

type de déchets végétaux comme de la sciure, des coques de noix de coco ou des feuilles mortes en énergie 

pour alimenter le condensateur.  

Et ce procédé génère un sous-produit : du bio-charbon (biochar). Un engrais naturel qui augmente la capacité 

de séquestration du carbone des sols : le procédé est donc négatif en termes d’émissions de CO2.   

Dans des lieux sans végétaux où il serait impossible de produire du biogaz, comme les déserts, la machine 

pourrait fonctionner avec des panneaux solaires. Rendant ainsi l’eau potable accessible sur toute la 

planète.12 

 

RAPPORT WORLD ENERGY OUTLOOK : L’ELECTRIFICATION NE REGLERA 

PAS SEULE LE DEFI DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Le basculement vers l’électrique va-t-il nous sauver du changement climatique ? Multiplication des voitures 

électriques et numérisation accrue du monde sont souvent considérées comme des moyens de limiter 

l’impact des énergies fossiles et de tenter de mettre le monde sur la trajectoire de l’accord de Paris. 

                                                      
12 Accès à l’eau potable : un conteneur produits 2000 litres d'eau par jour à partir de l'air – pour en savoir plus :  

- https://positivr.fr/conteneur-eau-potable-2000-litres-par-jour-xprize/  
- http://www.skysource.org/#skywater  
- https://www.wedemain.fr/Ce-conteneur-produit-2-000-litres-d-eau-par-jour-a-partir-de-l-air_a3678.html  

https://positivr.fr/conteneur-eau-potable-2000-litres-par-jour-xprize/
http://www.skysource.org/#skywater
https://www.wedemain.fr/Ce-conteneur-produit-2-000-litres-d-eau-par-jour-a-partir-de-l-air_a3678.html
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La réalité est plus contrastée, estime un rapport de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) rendu public 

mardi 13 novembre. Le World Energy Outlook, la publication annuelle de l’institution basée à Paris, analyse 

les conséquences d’une électrification rapide des usages sur la production et la consommation d’énergie. 

Selon les projections de l’Agence, les investissements en faveur de la mobilité électrique et du chauffage 

électrique pourraient amener à une augmentation de 60 % à 90 % de la demande mondiale en électricité – 

l’équivalent de deux Etats-Unis en termes de consommation d’électricité. Certes, l’électrification amène des 

bénéfices, notamment en réduisant la pollution au niveau local, mais elle requiert des mesures 

supplémentaires pour décarboner la production d’électricité afin d’atteindre les objectifs climatiques, prévient 

l’AIE dans son rapport. 

Autrement dit : basculer vers l’électrique ne sert en rien le combat pour préserver le climat si le courant 

provient toujours de centrales à charbon ou à gaz, fortement émetteurs de CO2. 

D’un côté, l’AIE se montre rassurante : les énergies renouvelables devraient continuer à être de moins en 

moins chères et se développer très rapidement. L’AIE insiste sur le double mouvement d’électrification des 

usages, et le développement des énergies électriques renouvelables. Ce qui apparaît au premier abord être 

une bonne nouvelle : plus le solaire et l’éolien se développent dans le monde, plus ces nouvelles capacités 

de production peuvent remplacer des énergies fossiles. 

Mais cette accélération pose une question majeure au système électrique de demain : comment accueillir de 

plus en plus d’énergies intermittentes dans le système ? Certains pays, comme l’Allemagne ou le Royaume-

Uni, intègrent déjà 15 % à 25 % d’énergies renouvelables intermittentes dans leur mix électrique. Mais, selon 

l’AIE, cette proportion va augmenter massivement dans tous les pays du monde. Et pour cause : la baisse 

spectaculaire des coûts, notamment des panneaux solaires, va faire exploser le secteur dans les trente 

prochaines années, prédit l’Agence. 

Les réseaux électriques devront apprendre à vivre avec une plus grande flexibilité, en fonction du vent et du 

soleil. Et les pays devront s’assurer de capacités de stockage d’électricité ou de production mobilisables en 

fonction des besoins – le plus souvent du gaz et du charbon. 

Plus difficile encore, l’AIE signale que pour respecter l’accord de Paris, il faudrait ne construire aucune 

nouvelle centrale à charbon de plus que celles existantes ou déjà en construction. « Il y a deux options, 

explique Laura Cozzi, co-auteure du rapport, soit toutes les nouvelles infrastructures de production 

d’électricité n’émettent pas de CO2, soit on est capable d’utiliser les infrastructures actuelles en émettant 

beaucoup moins ». Mais beaucoup de centrales à charbon en Asie ont moins de 15 ans et sont loin d’être 

arrêtées. 

Le rapport note également que le nucléaire, qui n’émet pas de CO2 et représente 10% de la production 

électrique mondiale, se trouve à un tournant de son histoire. Beaucoup de centrales en Europe et aux Etats-

Unis vont atteindre 40 ans, et les décisions de poursuivre ou d’arrêter des réacteurs pourraient avoir un 

impact important, tant sur la sécurité d’approvisionnement que sur les émissions de gaz à effet de serre.  

L’AIE estime également que plus de 70% des investissements dans le secteur de l’énergie à réaliser d’ici à 

2040 – estimés à plus de 2 000 milliards de dollars (1 780 milliards d’euros) – seront à la charge des Etats. 

Pour l’AIE, « les gouvernements sont la clé de la réussite de la transition énergétique ».13 

                                                      
13 Rapport World Energy Outlook: l’électrification ne réglera pas seule le défi du changement climatique – pour en savoir plus :  

- https://www.iea.org/weo2018/  
- https://www.lemonde.fr/economie/article/2018/07/09/les-centrales-a-charbon-seront-difficiles-a-fermer_5328318_3234.html  

https://www.iea.org/weo2018/
https://www.lemonde.fr/economie/article/2018/07/09/les-centrales-a-charbon-seront-difficiles-a-fermer_5328318_3234.html
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L’ESS EN MOUVEMENT 

« PLAN D’ACTION POUR LA VIE ASSOCIATIVE : DES REPONSES 

ATTENDUES MAIS PEU DE MOYENS DEDIES », PAR LE MOUVEMENT 

ASSOCIATIF 

EN PARTENARIAT AVEC LE MOUVEMENT ASSOCIATIF   

 

En réponse au rapport remis au Premier Ministre le 8 juin dernier, Gabriel Attal, Secrétaire d’État auprès de 

Jean-Michel Blanquer, a présenté le 29 novembre un plan d’action pour le développement de la vie 

associative. Un interlocuteur engagé et des premières pistes qui appellent maintenant un investissement de 

l’État et des moyens dédiés.  

La feuille de route présentée contient 3 axes :  

- un appui structurel et un accompagnement renforcé des associations 

- valoriser et reconnaître l’engagement individuel 

- le développement associatif, l’affaire de tous 

Ainsi, 15 mesures ont été annoncées. Parmi elles, citons, le soutien au développement de groupements 

d’employeurs, l’élargissement du dispositif « impact emploi » aux associations jusqu'à 20 salariés, la 

rénovation des dispositifs de congés engagement ou encore la signature de chartes d’engagements 

réciproques avec chaque ministère. 

Ces mesures apportent de premières réponses concrètes à une partie des attentes exprimées par le monde 

associatif dans le rapport "Pour une politique de vie associative et une société de l’engagement". Par ailleurs, 

l’ouverture annoncée de travaux sur la fiscalité associative, sur l’évaluation, sur l’accompagnement territorial 

des associations, sur les relations associations/entreprises et encore sur la philanthropie dessinent de réelles 

perspectives pour nourrir une politique de vie associative. 

Le Mouvement associatif salue la dynamique d’échange et de co-construction engagée par le Secrétaire 

d’Etat, et qu’il souhaite poursuivre dans les prochains mois. Une dynamique également à l’œuvre à 

l’Assemblée nationale à travers notamment la proposition de loi en faveur de la trésorerie des associations, 

et le Pacte de croissance de l’ESS présenté ce même jour. 

Mais, une politique de vie associative ambitieuse ne pourra se décliner réellement sans investissement de 

l’Etat, au niveau national et territorial. 

Le Mouvement associatif regrette l’absence de mesures budgétaires immédiates, sur le renforcement du 

FDVA ou en matière de soutien à l’emploi en particulier, qui auraient permis de donner un signal politique 

fort. À défaut de celles-ci, il est nécessaire que des perspectives de moyen terme soient données et qu’une 

ambition soit affirmée.  
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« La feuille de route qui se dessine, pour qu’elle serve le développement de la vie associative, ne 

pourra se faire sans un investissement renforcé de l’État. » 

Philippe Jahshan, Président du Mouvement associatif 

 

LE PACTE DE CROISSANCE POUR L’ESS14 

Le 29 novembre a été présenté le « Social BusinESS Act » annoncé dès fin 2017 par Christophe Itier, 

rebaptisé désormais Pacte de croissance de l’ESS. Ce plan s’articule en trois axes, et ambitionne de 

« placer l’ESS au cœur de toutes les politiques publiques ».  

François de Rugy, Ministre de la Transition écologique et solidaire et Christophe Itier, Haut-Commissaire à 

l’Economie sociale et solidaire et à l’innovation sociale, ont présenté conjointement la feuille de route du 

secteur pour les trois prochaines années. Comme le souligne Christophe Itier : « avec le Pacte de croissance, 

la France se dote pour la première fois d’une stratégie globale de développement de l’économie sociale et 

solidaire ».  

Pour soutenir la croissance dynamique de l’ESS (on compte environ 5 000 créations d’entreprises chaque 

année dans le secteur), le Pacte de croissance s’inscrit dans la trajectoire de l’ambition du gouvernement 

annoncée en janvier 2018 de mobiliser un milliard d’euros de fonds publics et privés sur toute la durée du 

quinquennat au soutien de l’ESS et de l’innovation sociale ; 340 millions d’euros auraient déjà été débloqués 

pour la période 2018-2022. À cette fin, le Pacte de croissance articule trois axes : libérer les énergies des 

entreprises de l’ESS, renforcer l’influence et le pouvoir d’agir de l’ESS, et placer l’ESS au coeur de l’agenda 

international. 

Lever les freins à la croissance de l’ESS 

Le premier axe se compose de mesures comme l’encouragement au mécénat des TPE/PME (autorisation 

de dépassement du plafond de 5 pour 1000 du chiffre d’affaires lorsque le montant des dons n’excède pas 

10 000 euros) et le rehaussement à 72 500 euros, pour les associations, du plafond de chiffre d’affaires 

annuel avant impôt commercial, contre 60 000 euros aujourd’hui. 

Il porte aussi sur la rénovation ou la relance de plusieurs dispositifs, à l’instar du dispositif local 

d’accompagnement (DLA) qui sera réformé à l’horizon 2020. Un Fonds d’Innovation Sociale (FISO) « 2 » 

doit être lancé en partenariat avec BPI France, avec un budget doublé à hauteur de 21 millions d’euros, qui 

devrait permettre de financer l’amorçage de 200 projets innovants dans toute la France. En matière de 

commande publique, le dispositif « Avance + » de BPI France, qui propose une avance de trésorerie aux 

entreprises titulaires d’un marché public pour les aider à pallier les contraintes de règlements liées à la 

commande publique, s’ouvre aux entreprises de l’ESS, qui seront répertoriées via une plateforme unique de 

référencement à destination des acheteurs publics.  

Initié par le gouvernement, le programme French Impact est érigé en ambassadeur de l’ESS pour la diffusion 

des pratiques et des valeurs de l’ESS dans les territoires, en labellisant les écosystèmes territoriaux les plus 

innovants. Trois fonds d’amorçage doivent être lancés via le French Impact dès le premier trimestre 2019, 

en partenariat avec INCO, MakeSense et RING et avec l’accompagnement d’un groupe d’investisseurs 

comme la Caisse des Dépôts, BPI France ou encore BNP Paribas, pour une enveloppe de 80 millions d’euros 

qui doit financer plusieurs centaines de jeunes entreprises innovantes. 

                                                      
14 Le Pacte de croissance pour l’ESS adapté de : 

 http://www.carenews.com/fr/news/11935-le-gouvernement-devoile-son-pacte-de-croissance-de-l-ess 
Pour en savoir plus, consulter : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/2018.11.29_dp_pacte_ess_0.pdf 

http://www.carenews.com/fr/news/11935-le-gouvernement-devoile-son-pacte-de-croissance-de-l-ess
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Enfin, l’entrepreneuriat social devrait connaître un nouvel élan avec l’élargissement de l’agrément ESUS aux 

entreprises du secteur culturel, environnemental et de solidarité internationale, et une possible ouverture du 

service civique aux entreprises agréées ESUS. 

Renforcer le poids de l’ESS en France comme sur la scène internationale 

Le second objectif du Pacte de croissance vise à donner plus de lisibilité et plus d’audibilité au secteur de 

l’ESS et à ceux qui le portent, avec le soutien du French Impact. Cette lisibilité sera travaillée dans les plus 

hautes sphères de l’État avec l’instauration dès 2019 d’une réunion annuelle des ministres, présidée par le 

Premier Ministre, exclusivement dédiée à l’ESS et à l’innovation sociale, et une clarification de la 

représentation politique nationale de l’ESS avec la redéfinition des missions et de l’organisation du Conseil 

Supérieur de l’ESS (CSESS).  

Dernier objectif : inscrire l’ESS dans les politiques européennes et internationales pour lui permettre de 

contribuer pleinement aux Objectifs de Développement Durable (ODD). Le ministère promet la mise en place 

d’un agenda européen de l’ESS, qui œuvrera pour la rencontre des acteurs européens de l’ESS, notamment 

à l’occasion du Sommet des Deux Rives qui se tiendra en 2019 à Marseille. 

Le ministère de la Transition écologique et solidaire espère ainsi une véritable synergie entre les États et 

avec les organes de l’Union Européenne, avec l’objectif notamment de permettre un meilleur accès aux fonds 

européens (FEDER, FSE+, EU Invest…). Le gouvernement entend aussi se saisir d’événements d’ampleur 

internationale, en particulier les Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris en 2024, et le sommet du G7 

qui se tiendra à Biarritz en août prochain, pour promouvoir une politique responsable en matière sociale et 

écologique et se placer ainsi comme un acteur incontournable en la matière sur la scène internationale. 

 

LA NEF EN APPELLE A LA MOBILISATION GENERALE POUR CHANGER 

D’ECHELLE 

Changer la finance est une condition essentielle de la transition écologique et sociale. Mais si cette dernière 

demande la mobilisation de tous les grands acteurs financiers, elle requiert aussi l'engagement de petits 

acteurs comme la Nef, une banque française qui finance depuis 30 ans l’agriculture bio, l’économie sociale 

et solidaire (ESS) ou tous les projets qu’elle considère comme ayant un impact positif, écologique, social ou 

culturel. 

Face à l’ampleur du défi de la transition écologique et sociale, « la politique des petits pas n’est plus possible. 

Nous devons changer d’échelle pour permettre aux projets que l’on finance de prendre plus d’ampleur et 

pour cela nous avons besoin de peser davantage, de montrer que les citoyens nous soutiennent et aussi de 

pouvoir leur proposer ce dont ils ont besoin au quotidien pour franchir le pas du changement de banque ce 

qui, pour beaucoup, veut dire un compte courant », explique le président du directoire de la Nef, Bernard 

Horenbeek. 

C’est pourquoi la banque, qui compte 40000 sociétaires et 20000 clients, a lancé fin octobre une campagne 

de mobilisation et de souscription. L’objectif affiché est d’ouvrir 10000 nouveaux comptes d’ici la fin de l’année. 

Et à horizon trois ans, d'acquérir 150000 nouveaux clients. De quoi leur permettre de peser auprès des 

autorités pour obtenir l’agrément nécessaire à la proposition de comptes courants pour les particuliers - cette 

offre n’est aujourd’hui disponible que pour les professionnels, les particuliers ne pouvant ouvrir que des 

comptes à terme - et « devenir une alternative à la finance traditionnelle ». En effet, la Nef ne propose pas 

encore de compte courant pour les particuliers, et c’est la demande qu’elle reçoit le plus.  

Le dernier baromètre Finansol-La Croix, paru en début d’année a montré l’attrait des français pour la finance 

solidaire : en 2017, les Français ont consacré une somme record à l’épargne solidaire, soit 1,8 milliard d’euros. 
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Mais la marge de progression est forte : l’épargne solidaire pèse 11 milliards d’euros d’encours, un montant 

encore marginal dans l’épargne totale des Français (plus de 5 000 milliards). 

L’idée est notamment d’amener les consommateurs qui se dirigent déjà vers les produits bio ou la mobilité 

douce à en faire autant avec leur argent. « Gérer son argent, c’est comme faire attention à ce qu’on mange 

et c’est comme un bulletin de vote. On peut faire une marche pour le climat mais cela n’est pas cohérent si 

en même temps son argent finance une centrale nucléaire, une centrale à charbon ou de l’armement », 

souligne Léo Miranda, le directeur marketing de La Nef. 

L’appel est déjà signé par une cinquantaine d’acteurs de la transition : des entreprises de l’ESS (économie 

sociale et solidaire) comme Enercoop, Lita.com, Simplon ou Biocoop ainsi que par des réseaux et 

associations tels que Zéro Waste, les Amis de la Terre ou France Nature Environnement.15 

 

SECOURS CATHOLIQUE : UN RAPPORT ALARMANT SUR L’ETAT DE LA 

PAUVRETE EN FRANCE 

Comme chaque année, le Secours catholique-Caritas France publie en novembre son rapport statistique sur 

l'état de la pauvreté, basé sur les 86275 fiches renseignées en 2017 lors des rencontres avec les personnes 

que l'association accueille tout au long de l'année. Un rapport qui « permet de prendre la mesure des facteurs 

de pauvreté touchant les personnes précaires et de voir les évolutions des situations en France », explique 

l'association dans son rapport.  

En 2017, les femmes sont majoritaires au sein des accueils du Secours catholique et représentent 56,1% 

des adultes rencontrés. Une proportion supérieure à la moyenne dans la population générale « traduisant 

une plus grande fragilité relative des femmes par rapport aux hommes », indique le Secours catholique. 40% 

sont des mères isolées et 30% sont seules, vivant pour la plupart sous le seuil de pauvreté. 

La part des adultes de plus de 50 ans progresse qui représentent désormais un tiers des hommes et des 

femmes rencontrés, contre un peu plus d'un quart en 2010. Pire, la seule part des plus de 60 ans a grimpé 

de 5 points depuis le début de la décennie pour dépasser désormais les 10%. Pour le secours catholique, 

cette réalité « traduit une précarisation progressive des personnes âgées isolées dont les enfants ont quitté 

le foyer » (le cas de 80% d'entre eux). 

En 2017, les actifs représentent 61% des adultes rencontrés, dont plus des deux tiers sont au chômage et 

un peu moins d'un tiers sont en emploi (1,4% en formation). « Les chômeurs demeurent de loin la catégorie 

active la plus vulnérable : leur proportion dans les accueils est près de 8 fois plus élevée que dans la 

population globale », remarque le Secours Catholique qui note un taux de chômage des adultes rencontrés 

de 67,8% (contre un peu plus de 9% dans la population générale). Il s'agit, en majorité, de seniors, peu 

qualifiés et sans emploi depuis longtemps. « Leur durée moyenne de chômage s'élève à 2,6 années en 2017, 

soit une augmentation de plus d'une année depuis 2010 ». 

Six sur dix sont en effet au chômage de longue durée (1 an) et quatre sur dix de très longue durée (plus de 

2 ans), contre des proportions de 45% et 23% dans la population générale. Côté ressources, les deux tiers 

des chômeurs rencontrés ne perçoivent aucune indemnité (ils sont arrivés en fin de droits ou ne sont pas 

                                                      
15 La NEF en appelle à la mobilisation citoyenne pour changer d’échelle – pour en savoir plus :  

- https://planetaddict.com/la-nef-banque-ethique/  
- https://www.pourlabanqueethique.com/lappel  
- https://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/la-nef-en-appelle-a-la-mobilisation-citoyenne-pour-changer-d-

echelle-146456.html 

https://planetaddict.com/la-nef-banque-ethique/
https://www.pourlabanqueethique.com/lappel
https://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/la-nef-en-appelle-a-la-mobilisation-citoyenne-pour-changer-d-echelle-146456.html
https://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/la-nef-en-appelle-a-la-mobilisation-citoyenne-pour-changer-d-echelle-146456.html
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couverts) et ont basculé au RSA, avec un niveau de vie médian donc de 500 euros environ, soit moins que 

la moitié du seuil de pauvreté (à 60% du revenu de vie médian). Ils sont pour la grande majorité « découragés 

» et dans des situations d'inactivité subies qui « traduisent un manque de perspective et un éloignement 

parfois définit du marché de l'emploi stable », conclut le Secours catholique. 

Le niveau de vie médian des ménages accueillis au Secours catholique en 2017 atteint 540 euros, en baisse 

de 6 euros en un an. En 2017, neuf ménages sur dix qui se sont présentés l'année dernière auprès de l'une 

de ses 3700 équipes locales réparties en 75 bureaux sur le terrain ont un revenu inférieur au seuil de pauvreté 

à 60% du revenu de vie médian (donc en dessous de 1026 euros par mois) et près de deux sur trois sont en 

situation d'extrême pauvreté, avec un seuil à 40% (soit un revenu de 684 euros par mois). 

Le Secours catholique note un accroissement de la part des ménages dont le niveau de vie est inférieur au 

seuil de pauvreté à 60% du revenu médian, des ménages essentiellement sans enfants, souvent âgés de 

plus de 65 ans et de nationalité française. 

En outre, il y a une corrélation positive forte entre niveau de vie et l'existence d'impayés. Et pourtant, ce ne 

sont pas les plus pauvres qui ont le plus de factures non réglées. « Le niveau de dépenses augmente souvent 

plus proportionnellement par rapport aux ressources », précise le Secours catholique. Au total, plus d'un 

ménage rencontré sur deux a des impayés, un taux en baisse depuis 2013. Le montant médian est ainsi 

passé de 778 à 789 euros en euros constants. « Cependant, les ménages avec de très faibles ressources 

qui s'endettent le font dans des proportions plus dramatiques, avec un montant d'impayés proche de celui 

de leurs ressources, note l'association. Pour les ménages en situation d'impayés avec des ressources 

inférieures à 299 euros, l'endettement médian est plus de 2,5 fois supérieur aux ressources ». Ce sont les 

dépenses liées au logement qui génèrent le plus d'impayés : 42% des ménages accueillis concernés ont des 

impayés de loyers et 42% d'impayés d'énergie. 

Finalement, le non-recours, plus répandu chez les inactifs que parmi les chômeurs, a globalement augmenté 

pour tous les types de ménage. Malgré la quasi-universalité des allocations familiales, le Secours catholique 

a noté un recours en net recul depuis 2010 des ménages accueillis dans les centres. Parmi les ménages en 

situation régulière et ayant la charge d'au moins deux enfants de moins de 18 ans, un quart ne perçoit pas 

d'allocations familiales en 2017, contre 18% en 2010. Concernant le RSA, un ménage sur trois rencontré ne 

bénéficie pas d'une aide financière importante à laquelle il aurait droit. Il s'agit notamment des pères seuls 

(désaffiliés après une séparation), suivis des couples avec enfants et des hommes seuls.16 

 

 

  

                                                      
16 Secours Catholique : un rapport alarmant sur l’état de la pauvreté en France – adapté de :  

- http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2018/11/08/20002-20181108ARTFIG00003-le-secours-catholique-tire-la-sonnette-d-
alarme-sur-l-etat-de-la-pauvrete-en-france.php  

Pour en savoir plus : 
- https://www.secours-catholique.org/actualites/notre-etat-de-la-pauvrete-en-france-2018  

 

http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2018/11/08/20002-20181108ARTFIG00003-le-secours-catholique-tire-la-sonnette-d-alarme-sur-l-etat-de-la-pauvrete-en-france.php
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2018/11/08/20002-20181108ARTFIG00003-le-secours-catholique-tire-la-sonnette-d-alarme-sur-l-etat-de-la-pauvrete-en-france.php
https://www.secours-catholique.org/actualites/notre-etat-de-la-pauvrete-en-france-2018
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RSE ET ENGAGEMENTS DES ENTREPRISES 

 « LE MECENAT DE COMPETENCES : NOUVEL OUTIL RH POUR 

L’ENTREPRISE », PAR ADMICAL  

EN PARTENARIAT AVEC L’ADMICAL   

Si le mécénat de compétences est une alternative au mécénat financier pour accompagner des associations 

en manque d’expertise et de moyens humains et renforcer son ancrage territorial, il est également un 

formidable outil de management et de gestion des ressources humaines à l’heure où une nouvelle génération 

de salariés cherche à donner du sens à son quotidien.  

14% des entreprises françaises font du mécénat. Parmi elles, 11% ont fait le pari d’engager leurs salariés 

dans du mécénat de compétences17. Cela signifie qu’elles leur permettent de s’engager au profit d’un projet 

ou d’une structure d’intérêt général sur leur temps de travail. Et elles sont beaucoup plus nombreuses à avoir 

développé des dispositifs d’engagement pour les salariés qui peuvent prendre plusieurs formes - journée de 

mobilisation au profit d’associations, arrondi sur salaire, tutorat de jeunes en difficultés, prestation de service 

« gratuite », bénévolat, mission longue, … etc – et ainsi permettre au plus grand nombre de collaborateurs 

de donner plus de sens à leur travail et s’épanouir professionnellement. 

Et les grandes entreprises l’ont bien compris ! 28% des ETI et grandes entreprises mécènes se sont déjà 

lancées dans l’aventure du mécénat de compétences. Favoriser l’engagement des salariés dans le cadre de 

leur travail permet de les sensibiliser à la responsabilité sociétale de l’entreprise dont ils peuvent être fiers 

s’ils y sont associés. Cohésion interne et satisfaction au travail s’en trouvent également renforcées. Et ce 

n’est pas sans conséquence en matière de recrutement. Les entreprises engagées améliorent leur image 

employeur sont plus attractives auprès des jeunes talents et connaissent un taux de turnover moins élevé.  

Des barrières mentales persistent 

Néanmoins, certains freins persistent en interne du fait d’une relative méconnaissance du secteur associatif 

et du dispositif souvent jugé complexe à mettre en œuvre. Les managers y voient parfois également un 

facteur de désorganisation des équipes qui pourrait menacer la réalisation de leurs objectifs et accélérer le 

départ de leurs collaborateurs. Pourtant, les arguments sont nombreux pour convaincre. En effet, à plus long 

terme, le mécénat de compétences s’avère également être un bon outil de gestion des carrières. En fonction 

des âges et de l’avancement des parcours professionnels, il permet d’expérimenter et d’apprendre de 

nouvelles choses ou de tirer parti différemment de connaissances et de compétences existantes. D’où 

l’intérêt pour l’entreprise de proposer différents formats aux collaborateurs et d’individualiser les parcours de 

vie.  

 

                                                      

17 Baromètre Admical/CSA : Le mécénat d’entreprise en France, 2016 
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Des missions variées adaptées à tous les profils 

Pour développer les talents de jeunes collaborateurs en début de carrière et booster son attractivité, de 

nombreuses entreprises ont fait le choix de proposer des missions courtes ou du tutorat. C’est le cas de la 

Fondation Accenture, dans le cadre de son programme Skills to Succeed qui permet à 25% des 

collaborateurs Accenture de s’engager pour un total de 5000 jours de mécénat de compétences par an. Des 

formats un petit peu plus longs permettent également à des salariés en milieu de carrière ou en retour de 

mobilité de diversifier leurs expériences et de développer de nouvelles compétences auprès d’un nouvel 

écosystème pour renforcer leur employabilité et donner un nouvel élan à leur carrière. BNP Paribas propose 

ainsi à ses salariés en cours de carrière de réaliser des missions à temps complet pour partiel pour la 

réalisation d’un projet précis. Enfin, de plus en plus d’entreprises mettent en place des programmes dédiés 

aux salariés en fin de carrière pour faciliter la transition entre la vie d’actifs et la retraite avec des missions 

longues. Par exemple, la fondation Orange propose aux collaborateurs à moins de trois ans de la fin de leur 

activité professionnelle d’être mis à disposition d’une association à mi-temps pour une période pouvant aller 

jusqu’à trois ans dans le cadre du dispositif Temps Partiel Senior.  

Côté salarié, des attentes fortes 

Du côté des salariés, les attentes sont fortes. Le mécénat de compétences est une formidable opportunité 

de donner plus de sens à son travail en contribuant activement à la démarche d’engagement de son 

entreprise. S’il faut encore dépasser la crainte que l’absence à son poste soit mal perçue ou néfaste à 

l’évolution, les salariés voient dans le mécénat de compétences la possibilité de s’engager pour les autres 

tout en expérimentant de nouvelles choses leur permettant de mettre à profit leurs compétences existantes 

et d’en développer de nouvelles.  

Et vous, vous attendez quoi pour vous lancer ? 

Pour en savoir plus :  

➢ Fiche Repère Admical n°3 – Le mécénat de compétences 

http://admical.org/sites/default/files/uploads/basedocu/les_reperes_admical_3_le_mecenat_de_competenc
es.pdf 

➢ Bénévolat, mécénat de compétences : quelles réponses apporter à l’envie d’engagement de ses 
collaborateurs. L’exemple de BNP Paribas.  

http://admical.org/parole-de-mecene/benevolat-mecenat-de-competences-quelles-reponses-apporter-
lenvie-dengagement-de 

 

SUEZ, LAUREAT DU PRIX GLOBAL COMPACT POUR SES ENGAGEMENTS 

EN FAVEUR DES ODD 

Le 24 septembre 2018, à l’ONU, Jean-Louis Chaussade, le directeur général de Suez reçoit personnellement, 

de la part du Global Compact, l’organisme onusien dédié aux entreprises, le prix de pionnier des Objectifs 

du Développement Durable (ODD). Son entreprise est, quant à elle, distinguée comme  leader en la matière.  

Suez est engagé depuis les débuts de ce concept dans le processus même de définition des ODD. Lorsqu'ils 

sont publiés en 2015, quelques mois avant la COP21, le groupe est en pleine élaboration de sa feuille de 

route pour 2021, avec ses parties prenantes. Ils lui servent alors de cap directeur. 

L’entreprise s’est servie des ODD pour définir quatre priorités :  

http://admical.org/sites/default/files/uploads/basedocu/les_reperes_admical_3_le_mecenat_de_competences.pdf
http://admical.org/sites/default/files/uploads/basedocu/les_reperes_admical_3_le_mecenat_de_competences.pdf
http://admical.org/sites/default/files/uploads/basedocu/les_reperes_admical_3_le_mecenat_de_competences.pdf
http://admical.org/parole-de-mecene/benevolat-mecenat-de-competences-quelles-reponses-apporter-lenvie-dengagement-de
http://admical.org/parole-de-mecene/benevolat-mecenat-de-competences-quelles-reponses-apporter-lenvie-dengagement-de
http://admical.org/parole-de-mecene/benevolat-mecenat-de-competences-quelles-reponses-apporter-lenvie-dengagement-de
http://admical.org/parole-de-mecene/benevolat-mecenat-de-competences-quelles-reponses-apporter-lenvie-dengagement-de
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1. être une entreprise collaborative, ouverte et responsable ;  

2. être leader de l’économie circulaire et bas carbone ;  

3. accompagner avec des solutions concrètes la transition environnementale de ses clients ; 

4. contribuer au bien commun. 

Le groupe identifie ensuite les objectifs sur lesquels il estime pouvoir être leader, comme l’accès à l’eau, la 

lutte contre le changement climatique ou les modes de production et de consommation durables. Cela va 

ainsi donner lieu à l’engagement de Suez dans l’initiative Science Based Target, qui a validé sa stratégie 

climatique au regard de la Trajectoire 2°C de l’Accord de Paris (30 % de réduction des émissions du scope 

1 et 2 d’ici 2030 par rapport à 2014). 

En dehors de son cœur de métier, le groupe priorise également les ODD sur lesquels il peut contribuer 

activement comme l’égalité de genre ou la biodiversité. « Cela nous permet d’envisager les solutions que 

nous mettons en place de manière très transversale », explique Hélène Valade, directrice du développement 

durable de Suez. Dans les pays en développement, un meilleur accès à l’eau potable va ainsi permettre aux 

femmes de pouvoir libérer le temps passé à aller chercher l’eau au puits pour travailler ou aller à l’école.  

À l’inverse, il existe aussi des points de vigilance : le développement de programme de dessalement de l’eau 

de mer, pour répondre au stress hydrique amplifié par le changement climatique, peut avoir des impacts 

négatifs sur la biodiversité et la hausse de la consommation d’énergie… Il faut alors orienter l’innovation sur 

la conciliation des différents objectifs… 

Les entreprises, quels que soient leur taille ou leur secteur d'activité sont un des acteurs clés dans l'atteinte 

des ODD, par leurs modes d'organisation et de management et par leur capacité à créer des produits et 

services répondant à ces enjeux. 

FIGURE : CARTOGRAPHIE DES RISQUES ET OPPORTUNITES LIES AUX ODD CHEZ SUEZ. 

 
Source : Novethic. 
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Au-delà de la stratégie, les ODD sont aussi un outil de dialogue avec les parties prenantes de l’entreprise. 

« Les ODD nous permettent d’avoir un langage commun avec elles, assure Hélène Valade. Nous nous 

servons de l’agenda onusien pour expliquer notre feuille de route à nos actionnaires et, avec nos 

collaborateurs, nous partons de nos actions concrètes en matière d’environnement pour montrer en quoi 

nous contribuons à cet agenda ». 

En France, le groupe participe à l’élaboration de la feuille de route nationale sur les ODD. Celle-ci doit 

notamment permettre aux entreprises de mieux s’approprier les cibles concrètes des objectifs, qui restent 

encore très orientées vers les Etats, et in fine d'établir des indicateurs pertinents de mesure.18     

 

CHEZ VEOLIA, LES « CRITICAL FRIENDS » QUESTIONNENT LA STRATEGIE 

DE L’ENTREPRISE  

Depuis 2013, une douzaine d’experts internationaux se réunit deux fois par an chez Veolia, bénévolement. 

Baptisés « Critical Friends » (les amis critiques), ils viennent de l’enseignement, du monde associatif, de 

l’économie sociale et solidaire ou des banques de développement et de micro-crédit et sont spécialistes des 

sujets environnementaux et sociaux.  

Pour la plupart, ils restent anonymes. Seul le nom de leur président Michel Severino, ancien directeur de 

l’AFD (Agence française de développement), est connu. Ce comité donne son avis, sans tabous et en toute 

confidentialité, sur des thématiques ou projets liant stratégie de l’entreprise et développement durable. Pour 

cela, les portes des sites leur sont ouvertes, tous comme les documents nécessaires à la compréhension 

des enjeux. 

L’initiative est née à un moment critique pour le groupe, alors que Veolia connaissait des difficultés sur ses 

marchés classiques de services publiques, raconte le PDG Antoine Frérot. Il décide alors d'élargir ses 

activités au monde industriel. « Mais cela n’allait pas de soi. Nous avons été accusés de nous rendre 

complices des industriels pollueurs en les aidant à dépolluer », explique-t-il. 

Les Critical Friends ont alors été déterminants en aidant Veolia à positionner son offre, en posant un cadre, 

des limites pour éviter d’être effectivement assimilés à des complices des pollutions. 

Leur avis a également été crucial lorsque le groupe s’est lancé dans le traitement de déchets nucléaires et 

du démantèlement. Un sujet hautement sensible, très exposé médiatiquement. « Là encore, ils ont participé 

à définir un périmètre à notre offre et à expliquer exactement ce que nous faisions à nos différentes parties 

prenantes ». 

Enfin, lorsque le charbon a commencé à devenir la cible de désinvestissements majeurs, Veolia a de 

nouveau fait appel à ses amis critiques. Les Amis critiques ont encouragé Veolia à ne pas vendre les réseaux 

de chaleur fonctionnant au charbon d’un coup, sans se soucier de qui achèterait en retour, pour plutôt veiller 

à une meilleure gestion de ces réseaux.  

Le conseil d’administration était partagé, certains se prononçant pour une vente totale et immédiate des actifs 

charbon pour éviter tout risque de réputation. « Les Critical Friends nous ont dits d’être ‘responsables’ en 

                                                      
18 Suez, lauréat du prix Global Compact pour ses engagements en faveur des ODD – pour en savoir plus :  

- https://www.suez.com/fr/Notre-groupe/Un-groupe-engage/Notre-feuille-de-route-2017-2021  
- https://www.novethic.fr/actualite/entreprise-responsable/isr-rse/objectif-rse-chez-suez-les-objectifs-de-developpement-

durable-guident-la-transformation-du-groupe-146478.html  
- https://www.unglobalcompact.org/what-is-gc/participants/8857-SUEZ  

https://www.suez.com/fr/Notre-groupe/Un-groupe-engage/Notre-feuille-de-route-2017-2021
https://www.novethic.fr/actualite/entreprise-responsable/isr-rse/objectif-rse-chez-suez-les-objectifs-de-developpement-durable-guident-la-transformation-du-groupe-146478.html
https://www.novethic.fr/actualite/entreprise-responsable/isr-rse/objectif-rse-chez-suez-les-objectifs-de-developpement-durable-guident-la-transformation-du-groupe-146478.html
https://www.unglobalcompact.org/what-is-gc/participants/8857-SUEZ
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apportant progressivement des solutions techniques (énergies renouvelables, gaz, capture de carbone, etc.) 

permettant, à terme, de substituer tout le charbon. Le président des Critical Friends est venu présenter cela 

au Conseil d’administration. Après débat, cette position a été adoptée », rapporte-t-il. Chaque année, ils 

vérifieront l'avancement et la réalité du programme.  

Ce type de comité de parties prenantes est aujourd’hui institué dans un nombre croissant d’entreprises avec 

succès. À tel point qu’en amont des débats sur la loi Pacte, le rapport Notat-Senard sur "L’entreprise, objet 

d’intérêt collectif" en conseillait l’institutionnalisation pour l’ensemble des entreprises. « La création d’un 

comité de parties prenantes est probablement l’une des méthodes les plus efficaces pour permettre à la 

direction de l’entreprise de viser l’intérêt propre et la considération des aspects environnementaux et 

sociaux ». 

Cette proposition est loin de faire l’unanimité au sein du patronat et celle-ci n’a pas été reprise dans les 

premières étapes législatives de la loi Pacte. Quant à la place de ce comité vis-à-vis du conseil 

d’administration, Antoine Frérot se prononce pour l’intégration du président du comité dans le board. Une 

vision qui n’est pas encore partagée par l’ensemble de ses pairs qui craignent une prise de pouvoir trop 

importante des parties prenantes dans la stratégie de l’entreprise.19 

 

OIL & GAS CLIMATE INITIATIVE : UN ENGAGEMENT A REDUIRE LES 

EMISSIONS DE METHANE 

C’est un nouveau pas dans la lutte contre le changement climatique. Total, BP, Shell ou encore ExxonMobil 

s’engagent à limiter leurs fuites de méthane dans l’atmosphère, un gaz au pouvoir réchauffant 25 fois plus 

élevé que le CO2. C’est le premier objectif collectif fixé par la Oil and Gas Climate Initiative créée en 2014. 

Les membres de l’OGCI se fixent un premier seuil visant à limiter les émissions collectives de méthane. 

L’objectif est de passer de 0,32 % à 0,25 % de méthane émis à partir du gaz naturel vendu d’ici 2025. Cela 

reviendrait à faire baisser les émissions collectives de méthane de 350000 tonnes par an, alors que 75 

millions de tonnes sont émises chaque année. L'OGCI s’emploiera à aller au-delà de cet objectif pour 

atteindre un tiers de réduction. 

L’OGCI réunit les grandes majors pétrolières et gazières, comme Total, BP, Saudi Aramco, mais aussi, 

depuis peu, Chevron, ExxonMobil et Occidental Petroleum. Elles représentent 30% de la production 

pétrolière et gazière mondiale.  

« Notre ambition est de nous rapprocher de l’objectif ‘'zéro émission de méthane'’ sur l’ensemble de la chaîne 

de valeur du gaz, conformément aux objectifs fixés dans l’Accord de Paris. Nous avons choisi de nous doter 

d’une ambition concrète, réalisable et mesurable, afin que le gaz naturel puisse exprimer son plein potentiel 

dans un avenir à faibles émissions », ont déclaré les dirigeants des membres de l’OGCI. 

L’OGCI, lancée en 2014, compte désormais 13 compagnies pétrolières et gazière. Ce consortium a pour 

ambition d’engager des actions favorables à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Si les 

                                                      
19 Chez Veolia, les « Critical Friends » questionnent la stratégie de l’entreprise – pour en savoir plus :  

- https://www.novethic.fr/actualite/entreprise-responsable/isr-rse/objectif-rse-chez-veolia-les-amis-critiques-challengent-la-
strategie-de-l-entreprise-146503.html  

- https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2018/entreprise_objet_interet_collectif.pdf  
- http://veolia.com/sites/g/files/dvc181/f/assets/documents/2015/04/Engagements-developpement-durable.pdf  
- https://www.veolia.fr/medias/medias/actualites/veolia-au-forum-mondial-convergences-integrer-le-developpement-durable-

la-performance-globale  

https://www.novethic.fr/actualite/entreprise-responsable/isr-rse/objectif-rse-chez-veolia-les-amis-critiques-challengent-la-strategie-de-l-entreprise-146503.html
https://www.novethic.fr/actualite/entreprise-responsable/isr-rse/objectif-rse-chez-veolia-les-amis-critiques-challengent-la-strategie-de-l-entreprise-146503.html
https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2018/entreprise_objet_interet_collectif.pdf
http://veolia.com/sites/g/files/dvc181/f/assets/documents/2015/04/Engagements-developpement-durable.pdf
https://www.veolia.fr/medias/medias/actualites/veolia-au-forum-mondial-convergences-integrer-le-developpement-durable-la-performance-globale
https://www.veolia.fr/medias/medias/actualites/veolia-au-forum-mondial-convergences-integrer-le-developpement-durable-la-performance-globale
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engagements pris par ces sociétés sont contrôlés par des ONG, comme l’Environmental Defense Fund, il ne 

s’agit que d’initiatives de la part des entreprises, indépendantes du contrôle des Etats.  

L’annonce de l’OGCI vient contrebalancer la décision de l'Agence de protection de l'environnement 

américaine de proposer un assouplissement des règles encadrant les fuites de méthane. Pourtant, selon un 

rapport publié fin août, ces mesures ont permis la réparation de 73000 fuites de méthane au cours des trois 

dernières années. Alors que les émissions de méthanes du bétail (notamment bovin) sont souvent pointés 

du doigt pour leur impact environnemental, l’industrie des hydrocarbures est responsable de 20% des 

émissions de méthane mondiales contre 24 % pour l’agriculture.20 

FIGURE : BUDGET METHANE ANNUEL, EN MILLION DE TONNES DE CH4 PAR AN (MOYENNE 2003-

2012) 

 
Source : Global Carbon Atlas.  

  

                                                      
20 Oil & Gas Climate Initiative : un engagement à réduire les émissions de méthane – pour en savoir plus :  

- https://oilandgasclimateinitiative.com/oil-and-gas-climate-initiative-sets-first-collective-methane-target-for-member-
companies/  

- https://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-fossiles/isr-rse/les-grands-industriels-petroliers-et-gaziers-s-engagent-a-
reduire-leurs-emissions-de-methane-146364.html  

- https://www.forbes.com/sites/andystone/2018/10/31/how-deep-is-oil-and-gas-industry-commitment-to-cut-methane-
leaks/#1183f020293c  

https://oilandgasclimateinitiative.com/oil-and-gas-climate-initiative-sets-first-collective-methane-target-for-member-companies/
https://oilandgasclimateinitiative.com/oil-and-gas-climate-initiative-sets-first-collective-methane-target-for-member-companies/
https://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-fossiles/isr-rse/les-grands-industriels-petroliers-et-gaziers-s-engagent-a-reduire-leurs-emissions-de-methane-146364.html
https://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-fossiles/isr-rse/les-grands-industriels-petroliers-et-gaziers-s-engagent-a-reduire-leurs-emissions-de-methane-146364.html
https://www.forbes.com/sites/andystone/2018/10/31/how-deep-is-oil-and-gas-industry-commitment-to-cut-methane-leaks/#1183f020293c
https://www.forbes.com/sites/andystone/2018/10/31/how-deep-is-oil-and-gas-industry-commitment-to-cut-methane-leaks/#1183f020293c
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TRANSFORMATION DIGITALE 

 

« L’E-COMMERCE DANS LES MILIEUX RURAUX ET PETITES VILLES : UNE 

OPPORTUNITE ?21 », PAR ANDRE LETOWSKI 

 

 

La DREAL et les DDT(M) des Pays de la Loire en partenariat avec le CEREMA, les CCI, Nantes 

Métropole et la Communauté de Communes du Pays de Pouzauges ont réalisé entre juillet 2017 et juin 

2018 une étude prospective sur la logistique du dernier kilomètre, l’e-commerce et les leviers d’actions 

dans les centres villes et les centres bourgs.  

Cette étude met en exergue les effets et les leviers du e-commerce. 

L’augmentation annuelle globale du nombre de colis en circulation est aujourd’hui supérieure à 15%. Cet 

accroissement spectaculaire du volume global transporté s’accompagne d’une fragmentation des envois, de 

plus en plus dispersés géographiquement, et qui concernent des colis de plus petite taille. Un des enjeux est 

la rapidité des livraisons, un des principaux défis auxquels sont confrontés les acteurs logistiques du e-

commerce. Mais dans le même temps, la gestion des flux retour se pose (des taux de 20 à 50% dans les 

secteurs de la chaussure et de l’habillement). 

Contrairement à une idée reçue, les espaces ruraux, ou les petites et moyennes villes de territoires ruraux, 

sont autant concernés par l’e-commerce que les espaces urbains. D’ailleurs, 53% des e-commerçants 

français sont implantés dans des villes de moins de 20 000 habitants ; les ruraux sont aussi presque autant 

e consommateurs que les urbains. 

Les comportements d’achat et le rapport à la mobilité diffèrent toutefois : 

→ La dépendance à l’automobile en zone rurale, favorise les drives et les commerces de transit sur des 

points de passage automobile entre le travail et le domicile. 

→ L’e-commerce élargit le choix de produits, plus restreint dans les petites villes et les zones rurales et 

constitue alors un moyen de réduction de l’isolement et de fixation de l’habitat. Le prix, autre motivation 

importante d’achat, l’est encore plus en zone rurale souvent caractérisée par un accès plus limité aux produits, 

un choix restreint et des prix élevés. Sans oublier la carence en commerce. 

→ Enfin, l’e-commerce à travers la démultiplication des solutions de livraison, retraits et dépôts de colis, 

constitue un point d’ancrage de lien social. Le turnover des points relais est moins important en zone rurale. 

Ils constituent un élément de pérennité et de fidélisation des relations commerçant-client. 

                                                      

21 "L’e-commerce dans les centres-bourgs : leviers d’action et opportunités", DREAL Pays de la Loire, 

assisté de Samarcande et Logicités, octobre 2018 

 

EN PARTENARIAT AVEC ANDRE LETOWSKI   
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Les résultats de l’enquête 

Sur la perception et la réalité de la vacance commerciale : 

Les taux de vacance commerciale en centre-bourgs sont élevés (15-20%), par ailleurs, des commerces 

s’éloignent des cœurs de ville ; certains locaux souffrent de leur petite taille, parfois de leur vétusté, et de 

loyers élevés qui incluent généralement la surface d’habitation attenante souvent inutilisée. 

Le stationnement n’apparaît pas comme une cause première des difficultés (suffisamment de places, gratuité 

ou zone bleue) ; en revanche, les détours pour accéder aux centres-bourgs sur les trajets du quotidien 

domicile travail sont pénalisants. 

Sur la place du e-commerce, les principales conclusions sont les suivantes : 

Le numérique, qui semble à première vue éloigné des préoccupations des commerçants (peu de sites 

internet en propre), s’avère être intégré chez les commerçants par plusieurs fonctions : nombreux comptes 

pro Facebook (la moitié des adhérents de l’association des commerçants de Sablé-sur-Sarthe), inscriptions 

aux market places de proximité, fonctions de point relais. 

Mais l’usage qui est fait de ces outils numériques de vente est perfectible ou peut aboutir à des échecs. 

De même, les bénéfices du e-commerce sont mal mesurés : quel est l’impact sur la notoriété d’un commerce 

d’une page pro Facebook ou quel est réellement le taux de réachat chez un commerçant point relais (1 client 

sur 10 est une proportion souvent évoquée). 

Si l’e-commerce n’est pas réellement vu comme une menace, il n’apparaît pas comme une réelle opportunité, 

perçu souvent comme complexe et éloigné du métier de base du commerce physique. 

Sur l’importance des points relais, les grands traits identifiés sont les suivants : 

Ils constituent un maillon du lien social entre commerce physique et commerce dématérialisé (permettant 

aux commerçants d’échanger avec leur clientèle), et sont un moyen d’augmenter à moindre coût la notoriété 

du commerce, constituant un apport de rémunération (de l’ordre de 300€ par mois), représentent un intérêt 

environnemental puisqu’ils consolident les flux de livraison. 

Ils imposent néanmoins des contraintes d’espace de stockage (plus prégnants dans les centres-bourgs 

ruraux où les surfaces commerciales sont plus réduites) et de disponibilité temporelle (nombreuses 

opérations à réaliser lors de la réception des colis et lors des retraits). 

Ils constituent un moyen de faire évoluer le magasin en un « espace multi-services » de retrait mais aussi de 

dépôt de colis, et pouvant accueillir des fonctions postales (Relais Postaux Urbains). 

Les leviers des collectivités face au e-commerce 

Cette étude a identifié trois leviers principaux : 

Objectif n°1 : Faire des territoires ruraux et des petites villes des territoires numériques 

Objectif n°2 : Faire du e-commerce un vecteur de développement économique 

Objectif n°3 : Adapter le territoire urbain et rural au e-commerce 
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Source : DREAL Pays-de-la-Loire 

 

FORUM SUR LA GOUVERNANCE D’INTERNET : EMMANUEL MACRON 

LANCE L’APPEL DE PARIS POUR EVITER UNE CYBERGUERRE MONDIALE 

À l’occasion du Forum sur la gouvernance d’Internet qui se tenait à Paris le 12 novembre, le Président 

français a présenté un « Appel de Paris » signé par 370 États, ONG ou entreprises, pour la sécurité du 

cyberespace, frappé ces dernières années par des attaques informatiques particulièrement massives. La 

Chine, la Russie et le gouvernement fédéral américain ne l'ont pas signé, mais « une masse critique » 

d'acteurs américains comme Microsoft l'ont paraphé, a indiqué l'Elysée. 

L'appel vise à relancer des discussions sur un code international de bonne conduite sur Internet. Celles-ci 

sont au point mort depuis 2017, lorsqu'un groupe d'experts mis en place à l'ONU s'est séparé sur un constat 

d'échec, du fait des divergences entre les grandes puissances de la planète.  

Les signataires de l'Appel de Paris se déclarent notamment « résolus à agir de concert » pour empêcher les 

cyberactivités malveillantes « qui causent des dommages importants, sans discernement ou systémiques ». 

Ils s'engagent à développer les capacités pour « empêcher des acteurs étrangers de perturber des processus 

électoraux ». Ils promettent également d'empêcher des acteurs privés de répliquer aux attaques 

informatiques par d'autres attaques informatiques, au risque de provoquer un embrasement général. 

En parallèle, Emmanuel Macron a appelé à trouver une voie entre « l'Internet californien », dominé par de 

grands acteurs qui ne sont pas démocratiquement élus, et « l’Internet à la chinoise », avec un gouvernement 

qui contrôle dans le cadre d'un système hégémonique. 

Pour chercher cette voie intermédiaire, la France va notamment mener une expérimentation avec Facebook 

sur la question des contenus haineux, l'utilisation des réseaux sociaux pour propager la haine et attiser la 

violence, a-t-il annoncé. 

Pendant six mois, Facebook va ouvrir ses portes à un groupe d'une demi-douzaine de fonctionnaires français, 

qui vont aller regarder de près comment le géant américain filtre les contenus haineux. Ces experts « auront 
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pour mission avec ceux de la plateforme de faire des recommandations conjointes précises et concrètes sur 

la lutte contre les contenus haineux et offensifs », a indiqué le président de la République. 

Le géant américain a indiqué de son côté que le groupe d'experts français se rendrait sur différents sites de 

Facebook autour du monde, dont probablement Dublin et la Californie. « Le meilleur moyen de s'assurer 

qu'une régulation est intelligente et fonctionne (...) est que les gouvernements, les régulateurs et les 

entreprises travaillent ensemble », a indiqué Nick Clegg, nouveau directeur mondial des affaires publiques 

de Facebook.22 

 

 

 

 

 

 

  

                                                      
22 Forum sur la gouvernance d’internet : Emmanuel Macron lance l’Appel de Paris pour éviter une cyberguerre mondiale – adapté de :  

- https://www.novethic.fr/actualite/numerique/cybersecurite/isr-rse/emmanuel-macron-lance-l-appel-de-paris-pour-eviter-un-
embrassement-des-cyberattaques-a-travers-le-monde-146551.html  

https://www.novethic.fr/actualite/numerique/cybersecurite/isr-rse/emmanuel-macron-lance-l-appel-de-paris-pour-eviter-un-embrassement-des-cyberattaques-a-travers-le-monde-146551.html
https://www.novethic.fr/actualite/numerique/cybersecurite/isr-rse/emmanuel-macron-lance-l-appel-de-paris-pour-eviter-un-embrassement-des-cyberattaques-a-travers-le-monde-146551.html
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MUTATIONS DU TRAVAIL & DES COMPETENCES 

« L’EQUILIBRE DES TEMPS DE VIE POUR TOUS LES COLLABORATEURS : 

UN FACTEUR-CLE DE L’EGALITE PROFESSIONNELLE », PAR L’ORSE 
  

 

EN PARTENARIAT AVEC L’ORSE 

 

L’Observatoire de la RSE a présenté en octobre les résultats d'une étude menée avec GoodsToKnow auprès 

d'environ 6000 personnes : « Les hommes en entreprise : regards croisés hommes–femmes ». Cette étude 

explore les perceptions des hommes au sujet de l'équilibre entre leurs différents temps de vie ainsi que les 

perceptions des femmes sur ce que les hommes en pensent.  

Elle décrypte particulièrement les attentes des hommes dans ce domaine, en mesurant leur niveau 

d'informations quant aux mesures qui les concernent, leur intérêt et pourtant les motifs qui les empêchent d’y 

recourir. 

L'étude montre que moins d'un homme sur deux est satisfait de la répartition du temps entre sa vie 

professionnelle et sa vie personnelle. Si les hommes, et surtout les pères, recherchent un meilleur équilibre 

entre ces temps de vie, ils ne sont pas tous au fait de leurs droits en la matière, ni des mesures extra-légales 

proposées par leur entreprise dont ils pourraient bénéficier pour concilier ces différents temps. Ils s’estiment 

ainsi n'être pas suffisamment informés à ce sujet, à 66,9 %. Pourtant, donner aux hommes la possibilité de 

s’impliquer davantage dans leurs responsabilités familiales est bien un levier de l’égalité professionnelle.  

Par rapport aux dispositifs liés à la vie parentale, femmes et hommes partagent le sentiment qu'il est plus 

facilement accepté que ce soit la femme qui prenne le congé parental. Il est d’ailleurs jugé comme 

insuffisamment indemnisé par 90,7 % des hommes interrogés. En parallèle, seuls 7 hommes sur 10 prennent 

leur congé paternité, selon un rapport de l’Igas (Inspection générale des affaires sociales). 

Au sujet du temps partiel, il présente de l'intérêt pour un homme sur deux, mais 61,4 % des hommes 

interrogés pensent que ce choix de vie pourrait nuire à leur évolution professionnelle. Cette crainte est 

d’ailleurs confirmée par près d’un homme sur deux ayant déjà travaillé à temps partiel qui estime que cela a 

eu un impact négatif sur sa carrière. 

Des solutions de conciliation moins intrusives dans la carrière professionnelle existent cependant, qu’il 

s'agisse de dispositifs génériques ou d'initiatives spécifiques d’entreprises. La Caisse des Dépôts a ainsi 

récemment mis en place un programme dédié aux jeunes parents, favorisant, sur une période déterminée, 

le temps dédié à la parentalité, par l’octroi de jours ou bien d’horaires flexibles et moins étendus sans perte 

de salaire. Parmi d’autres dispositifs encore peu répandus, il existe également le « temps partiel vacances », 

permettant de caler les périodes non travaillés sur les vacances scolaires, mais aussi la pratique du job 

sharing, qui permet de partager un même poste entre plusieurs salariés à temps partiel. Ou encore, des 

systèmes d'horaires flexibles, profitables notamment aux parents séparés, en garde alternée.  
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Favoriser tous les dispositifs RH qui tendent vers l’égalité professionnelle par la conciliation des temps de 

vie s'inscrit pleinement dans une démarche RSE.   

Si les mesures d’égalité professionnelle doivent continuer de cibler les femmes (rattrapage salariés, accès 

aux formations aux postes à responsabilité) elles doivent désormais s’étendre et s’adresser également aux 

hommes qui n’en doutons plus en sont demandeurs. C’est ce que les résultats de l’enquête Orse-

GoodsToKnow démontrent bien. 

L’étude et sa synthèse sont téléchargeables sur www.orse.org 

Twitter @ObsRSE 

 

« MUTATIONS DU TRAVAIL ET QUETE DE SENS », PAR PRO BONO LAB 

 

Si le verbe « travailler » peut revêtir un sens différent d’une génération à une autre, on retrouve aujourd’hui 

dans notre société une volonté commune de mettre du sens dans nos actions, et plus spécialement dans 

notre travail. Cette quête de sens se trouve notamment au cœur de la démarche des diplômés, en témoigne 

le Baromètre IPSOS - BCG - CGE23 : qu’attendent les étudiants et anciens élèves des grandes écoles du 

marché du travail ? publié en janvier 2018. La quête de sens au travail transparait en filigrane, 

particulièrement chez les diplômés ayant déjà une expérience en entreprise.  

Les entreprises et les ressources humaines, cœur du système, font donc face à plusieurs enjeux : attirer et 

fidéliser les nouveaux talents mais aussi repenser les carrières de leurs collaborateurs.  

Dans ce contexte, il apparait nécessaire de questionner le rôle que peut jouer le pro bono au sein d’une 

entreprise et quel outil pourrait-il être pour les ressources humaines.  

« Pro bono » est l’abréviation de pro bono publico qui signifie, en latin, « pour le bien public ». Ce terme 

désigne l’engagement volontaire de ses compétences professionnelles pour le bien public. Depuis les 

années 1970, des professionnels du monde entier partagent leurs compétences en stratégie, finance, 

marketing, communication, ressources humaines, web ou encore droit pour aider gratuitement les 

associations qui n’ont pas les moyens d’accéder à ces services. Très souvent mis en place dans le domaine 

juridique, le pro bono s’étend maintenant à tous les domaines du monde du travail.  

Cela peut s’expliquer par un besoin croissant de renouveler, développer et acquérir de nouvelles 

compétences, besoin commun à tous les secteurs, combiné à une quête de sens toujours plus présente.  

Deux questions surgissent alors : quel impact peut avoir le pro bono dans le développement des 

compétences et dans l’attribution de sens ?  

                                                      

23  Baromètre IPSOS - BCG – CGE, 2018, https://www.cge.asso.fr/espace-presse/2018-01-28-cp-barometre-ipsos-bcg-cge-

quattendent-les-etudiants-et-anciens-eleves-des-grandes-ecoles-du-marche-du-travail-2/ 

EN PARTENARIAT AVEC PRO BONO LAB     

http://www.orse.org/
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En termes de compétences, le pro bono les place au cœur de la dynamique d’échange entre les différentes 

parties-prenantes. Il créé alors un cercle vertueux dans lequel chacune de ces parties-prenantes trouve sa 

place et peut s’épanouir. Les compétences deviennent clés et sont exploitées pour aider une structure à 

finalité sociale tout en permettant aux différentes personnes qui pratiquent le pro bono de pouvoir asseoir 

leurs compétences, en découvrir de nouvelles, le tout à travers l’échange et la transmission.  

Aider, soutenir, partager, développer ces structures permettent aux collaborateurs de se réapproprier leurs 

compétences et de les transmettre en vu d’avoir un impact réel et positif sur le monde qui les entoure. En 

effet, en plus de permettre aux collaborateurs d’exploiter leurs soft skills comme leurs « hard skills », 

l’engagement pro bono apparaît comme un élément déterminant dans l’attribution de sens aux compétences 

que chacun peut avoir et redonner du sens à ce que l’on est capable de faire. Les compétences des 

collaborateurs sont revalorisées, au-delà de leur seule utilisation au quotidien dans le cadre ordinaire d'un 

métier.   

Il faut ajouter que la mise en place de programmes d’engagement par le pro bono permet de développer 

l’attractivité de l’entreprise auprès de nouveaux employés mais aussi de fidéliser les talents déjà présents 

dans la structure. Pour les personnes en fin de carrière, notamment les séniors, ou en quête de nouveauté, 

le pro bono apparaît être un véritable outil d’orientation. 
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TERRITOIRES INNOVANTS 

CHIFFRE DU MOIS : 84% DES PATRONS DE PETITES ENTREPRISES 

ATTACHES A LEUR TERRITOIRE : 24

 

 

                                                      
24 Le chiffre du mois – pour en savoir plus :  

http://analysestpe.letowski.fr/lattachement-a-limplantation-territoriale-des-patrons-de-petites-entreprises-tient-dabord-a-des-raisons-
personnelles-mais-decroit-dans-le-cadre-dune-conjoncture-moins-favorable/ 

 

Selon le baromètre des entrepreneurs MMA d’octobre 2018, 84% des 

patrons de petites entreprises s’estiment attachés à leur territoire, pour des 

raisons avant tout personnelles à 54% (lieu de naissance ou de vie depuis 

longtemps) avant le dynamisme économique pour 42% (proximité des 

clients, dynamisme économique local…) et les caractéristiques du territoire 

avec 24% (qualité de vie, situation géographique …). 

Toutefois, cette étude fait ressortir une baisse de l’ordre de 5 à 11 points de 

certains atouts par rapport à une étude comparable menée en 2017 : le 

cadre de vie (76%, 9 points en moins), la situation géographique au regard 

de leur marché (71%, 5 points en moins), le dynamisme économique 

territorial (57%, 5 points en moins), la facilité de trouver du personnel qualifié 

(57%, 5 points en moins) et les infrastructures (50%, 11 points en moins). 

 

84% 

EN PARTENARIAT AVEC ANDRE LETOWSKI   

http://analysestpe.letowski.fr/lattachement-a-limplantation-territoriale-des-patrons-de-petites-entreprises-tient-dabord-a-des-raisons-personnelles-mais-decroit-dans-le-cadre-dune-conjoncture-moins-favorable/
http://analysestpe.letowski.fr/lattachement-a-limplantation-territoriale-des-patrons-de-petites-entreprises-tient-dabord-a-des-raisons-personnelles-mais-decroit-dans-le-cadre-dune-conjoncture-moins-favorable/
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LA DYNAMIQUE DES TIERS LIEUX DANS LES TERRITOIRES 

Le rapport "Faire ensemble pour mieux vivre ensemble" de la mission Coworking : 

Territoires, Travail, Numérique25 a été remis mercredi 19 septembre 2018 à Julien 

Denormandie, secrétaire d’Etat auprès du Ministre de la Cohésion des territoires26.  

La remise du rapport de cette mission, présidée par Patrick Levy-Waitz, Président 

de la Fondation Travailler autrement, avec l’appui du Commissariat général à 

l’égalité des territoires, a clôturé six mois de visites, de rencontres et d’échanges 

avec les acteurs des tiers-lieux, les collectivités locales, les élus, les acteurs 

économiques et sociaux sur tout le territoire. 

Attribuant une place centrale aux pouvoirs publics dans la dynamique des tiers lieux, le rapport de la Mission 

coworking identifie les conditions de réussite nécessaires au développement de ces espaces dans les villes 

moyennes et les territoires ruraux. Le rapport insiste sur la possibilité de faire des tiers lieux des 

catalyseurs de développement local et établit 28 propositions, dont 5 principales : 

• Créer une structure nationale des tiers lieux 

Ce réseau national permettra d’organiser et de valoriser la filière professionnelle des tiers lieux au niveau 
national. Il aura pour rôle de concevoir et d’animer le dispositif d’accélération et de soutien des tiers lieux 
dans les territoires. 

• Mettre en place 300 Fabriques des territoires d’ici 2022 

Situés dans les quartiers prioritaires et petites et moyennes villes, ces tiers lieux structurants, de grandes 
tailles et avec une équipe professionnelle, auront pour rôles d'animer un réseau de tiers-lieux de plus petite 
taille sur les territoires, d’être des acteurs clés de l’accompagnement, de la formation, de l’apprentissage et 
de constituer un vecteur clé de l’inclusion numérique. 

• Créer un fonds de dotation de 20 millions d’euros par an sur trois ans pour lancer le dispositif 
d’accélération ainsi qu’un fonds d’investissement socialement responsable de 50 millions 
d’euros pour aider à la reconversion d’espaces en tiers lieux 

•  Reconnaître et professionnaliser le métier d’animateur des tiers lieux 

• Favoriser la coopération public-privé en encourageant la mise à disposition de locaux par les 
collectivités et en formant les agents publics aux tiers lieux 

Selon Patricia Andriot, vice-présidente du RTES, les éléments de ce rapport attestent de l’ampleur de la 

dynamique existante autour des tiers-lieux :« plus de 1800 tiers-lieux ont été repérés à ce stade (dont 46% 

en dehors des métropoles) ». Ils sont « vecteurs d’une activité nouvelle ou de reconquête d’activité » quelle 

que soit leur implantation : quartier, territoire rural, métropole, centre bourg, voire lieux très isolés. 

Le rapport met également en exergue la diversité des formats : des lieux, des formes d’organisation, des 

formes d’activités, des populations concernées, … 

                                                      

25 https://www.cget.gouv.fr/actualites/l-etat-s-engage-pour-soutenir-et-accelerer-la-dynamique-des-tiers-lieux-dans-les-territoires 
26 La dynamique des tiers-lieux dans les territoires est adaptée de : 

- http://rtes.fr/Remise-du-rapport-de-la-mission et de 

- https://www.cget.gouv.fr/actualites/l-etat-s-engage-pour-soutenir-et-accelerer-la-dynamique-des-tiers-lieux-dans-les-
territoires 

http://rtes.fr/Remise-du-rapport-de-la-mission
http://rtes.fr/Remise-du-rapport-de-la-mission
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Deux points communs majeurs ont été identifiés : l’impact important du numérique et la dimension 

collective d’un tiers lieu. Il s’agit donc bien, selon ce travail, des lieux de demain, traduisant des attentes 

sociétales en activité, en nouvelles forme d’activité. D’ailleurs, des collectivités commencent davantage à s’y 

intéresser, à s’impliquer et à accompagner.  

Cependant, le rapport souligne une grande fragilité : la difficulté à trouver un modèle économique, avec 

un équilibre difficile à trouver en dehors des métropoles (un an dans les métropoles, 3 ans ailleurs). Aussi, 

la question de l’amorçage est assez importante. A noter aussi qu’un tiers des territoires n’ont pas à ce jour 

de lieu, d’espace de ce type. 

Cette dynamique exprime une volonté citoyenne de s’investir et d’animer leurs territoires. 

L’intervention de Julien Denormandie, secrétaire d’Etat auprès du ministre de la Cohésion des Territoires, a 

confirmé que l’Etat suivrait les préconisations et a annoncé une mise de fonds de 110 millions d’euros sur 

un tel plan d’action (60 millions issus de l’Etat et 50 en provenance d’investisseurs privés) ainsi que de 

prochains appels à manifestations d’intérêts, d’ici la fin de l’année pour favoriser l’émergence de 300 

nouveaux tiers-lieux. 

 

La répartition des tiers lieux en France par région, et entre métropoles et territoires ruraux. (CGET – Fondation Travailler autrement) 
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LE ROLE DE LA SFI POUR LE MICRO-CREDIT EN INDE  

En Inde, alors qu’environ 80% des emplois se concentrent dans le secteur informel, la microfinance occupe 

une place importante permettant à la population d’accéder au financement et de participer à l’amélioration 

des conditions de vie de leur famille et à la croissance de leur pays.  

Afin de répondre aux différents besoins de ces personnes, il est nécessaire que le secteur de la microfinance 

reçoive des financements et se dote d’un fonctionnement durable suscitant la confiance des gouvernements, 

régulateurs et investisseurs. En Inde, la Société Financière Internationale a joué un rôle important dans le 

développement et la consolidation du secteur. 

En Inde, au cours des 6 dernières années, les prêts de microfinance, majoritairement à destination des 

femmes en zones rurales, ont augmenté de 900% passant de 2 milliards de dollars en 2012 à 20 milliards.  

La Société Financière Internationale, groupe de la Banque Mondiale, a joué un rôle majeur dans le 

développement du marché de la microfinance en Inde à travers des investissements s’élevant à 564 millions 

de dollars en dettes et fonds propres. Aujourd’hui, la Société Financière Internationale a des positions dans 

plus d’une douzaine d’institutions financières qui impactent directement et indirectement 70 millions de 

personnes représentant quasiment la moitié du marché de la microfinance. Par exemple, cette dernière a 

investi 5 millions de dollars dans Utkarsh qui a maintenant 400 agences de microfinance, servant 1,7 millions 

d’emprunteurs en Inde. 

L’exemple d’Utkarsh est intéressant car c’est une institution de microfinance qui a mis en place des initiatives 

relatives à l’éducation et à la santé. A travers sa fondation, qui reçoit 2% des profits, Utkarsh aide les femmes 

à maximiser l’impact de leurs emprunts et à accéder à de nouveaux marchés. La fondation touche ainsi 450 

000 femmes. 

En 2017, Utkarsh est passé d’une institution de microfinance à une petite banque ce qui lui permet désormais 

non seulement d’accepter les dépôts de ses clients de microfinance et de leur proposer des taux plus 

attractifs mais également d’octroyer des prêts à de petites et moyennes entreprises, sources importantes 

d’emploi en Inde. Cela a permis à 15 000 entreprises d’accéder au crédit avec des prêts allant de 500 dollars 

à 6 000 dollars. On estime que 8 millions de ces entreprises manque d’accès au financement et que 235 

milliards de dollars seraient nécessaires pour répondre à leurs besoins. 

La Société Financière Internationale a également apporté son soutien à la microfinance lors d’une période 

particulièrement difficile pour le secteur. En 2010, à la suite d’instabilités, la Banque Centrale a imposé des 

régulations qui ont fait chuter les prêts aux institutions de microfinance de 2,4 milliards de dollars en 2011 à 

835 millions de dollars en 2012. La Société Financière Internationale a, à cette occasion, investi dans 

plusieurs institutions et a développé des structures pouvant être utilisées par tous les acteurs de la 

microfinance. 

De plus, l’organisation a développé un cadre pour la gestion des risques, ce dernier s’articule autour de trois 

éléments : 

- le bien-être des emprunteurs 

- la fourniture de nouvelles protections afin d’aider les clients à comprendre les obligations résultant 

de l’emprunt 

- une collaboration avec la Banque Mondiale dans le développement d’un code de conduite qui établit 

un cadre commun pour les acteurs de la finance responsable. Aujourd’hui, plus de 90% du secteur 

a adapté ces pratiques. 
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Avant cette initiative, il n’y avait pas d’attention particulière portée à la gestion des risques en microfinance. 

Cette initiative a permis de redonner confiance au gouvernement et régulateurs dans le secteur de la 

microfinance. 

En somme, les actions menées par la Société Financière Internationale ont eu des répercussions à la fois 

sur les acteurs institutionnels (gouvernements, régulateurs), les institutions de microfinance (dont Utkarsh), 

ainsi que sur les emprunteurs qui sont au cœur du secteur.27 

LA MANCHE ET LE TERRITOIRE DE BELFORT : LES DEUX PREMIERS 

TERRITOIRES 100% INCLUSIFS28  

À l'occasion d'un déplacement à Granville, le 13 novembre, Sophie Cluzel, la secrétaire d'État chargée des 

personnes handicapées, a signé avec le département de la Manche une convention "Territoires 100% 

inclusifs". Il s'agit de la seconde convention de ce type après celle conclue avec le Territoire de Belfort en 

juillet dernier. Cette visite a permis de passer en revue différents aspects d'un territoire inclusif : la scolarité, 

l'emploi et le logement. 

 

Source : Secrétariat d’Etat auprès des personnes handicapées 

"Un renversement de la façon de voir" 

Obtenu en juillet 2018, ce label couronne une démarche du département entamée en 2011. Cet engagement 

de longue date a incité le département à répondre à l'appel à manifestation d'intérêt (AMI) lancé par l'État, 

en vue d'être reconnu territoire démonstrateur aux côtés de ses partenaires, l'agence régionale de santé 

(ARS) et la préfecture. 

Pour Marc Lefèvre, le président du conseil départemental, interrogé par France Bleu, "c'est l'offre médicale, 

l'offre sociale qui doit venir accompagner la personne là où elle est, à l'école, au travail, dans le logement. 

On inverse les choses. Avant, vous aviez un handicap, une difficulté, on vous mettait dans un établissement 

spécialisé pour ça. Aujourd'hui vous vivez avec les autres dans la cité. On vient vous offrir des services à 

votre domicile, à l'école, pour vous accompagner si vous en avez besoin. C'est un renversement de la façon 

de voir". 

                                                      
27 Le rôle de la SFI pour le micro-crédit en Inde – adapté de :  

- https://bopobs.com/2018/11/08/le-role-de-la-societe-financiere-internationale-dans-le-succes-de-la-microfinance-en-inde/  
28 La Manche et le territoire de Belfort : les deux premiers territoires 100% inclusifs est adapté de : 

-  Localtis du 16/11/2018 : 
- https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer/?pagename=Territoires/Articles/Articles&cid=1250281917314&nl=1 

 

https://bopobs.com/2018/11/08/le-role-de-la-societe-financiere-internationale-dans-le-succes-de-la-microfinance-en-inde/
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La démarche "Territoires 100% inclusifs" entend "améliorer la participation et la coordination de tous les 

acteurs engagés dans le parcours de vie d'une personne handicapée - école, entreprise, loisirs... - pour lutter 

contre les ruptures de parcours". Elle s'adresse donc à l'ensemble des acteurs concernés : État et 

collectivités, associations, personnes handicapées, professionnels de santé, acteurs économiques et tout 

autre acteur pertinent dans le parcours de vie des personnes. Pour Sophie Cluzel, il s'agit en effet de "faire 

converger les acteurs pour assurer aux personnes handicapées des parcours fluides et adaptés". 

Une vocation à s'étendre à tous les territoires 

Les cinq axes de la démarche ont été définis lors du comité interministériel du handicap du 20 septembre 

2017. Il s'agit en l'occurrence, pour la personne handicapée, d'accéder à ses droits plus facilement, d'être 

accueillie et soutenue dans son parcours, de la crèche à l'université, d'accéder à l'emploi et de travailler 

comme tout un chacun, de vivre chez soi et de se maintenir en bonne santé et, enfin, d'être acteur dans la 

cité. 

Aujourd'hui en phase expérimentale, la démarche a vocation à s'étendre à l'ensemble du territoire, sans 

toutefois qu’une date soit fixée. 
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A L’ECOUTE DE LA PLANETE : CLIMAT, ENERGIE & 

ENVIRONNEMENT 

L’AFD ANNONCE UN PROGRAMME DE LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT 

CLIMATIQUE DE 750 MILLIONS DE DOLLARS 

Trois mois après le One Planet Summit, l’Agence française de Développement (AFD) lance, avec le Fonds 

vert pour le climat, le plus important programme de son histoire. L’objectif affiché est d’accélérer la 

réorientation des flux financiers vers un développement bas carbone, résilient aux changements climatiques, 

dans les pays en développement. 

Le Fonds Vert pour le Climat (FCV) contribuera à hauteur de 280 millions de dollars. L’une de ses plus 

importantes contributions depuis sa création en 2015.  

Dans un communiqué publié le 22 octobre l’AFD explique viser à « accompagner la transformation des 

systèmes financiers locaux pour lutter contre le changement climatique » en mettant à disposition des 

ressources financières et une assistance technique, adaptées aux besoins locaux. Ces appuis financiers et 

techniques seront ainsi destinés à des banques et des institutions de microfinance publiques et privées 

locales, pour leur permettre de financer des projets générant de forts bénéfices climat portés par des 

entreprises, des coopératives agricoles ou des ménages. 

Dix-sept pays émergents et en développement, essentiellement en Afrique, bénéficieront de ce programme. 

L’objectif est de financer des projets d’entreprises, de ménages, ou d’agriculteurs, générant de forts bénéfices 

en matière d'efficacité énergétique, d'énergies renouvelables, de gestion des ressources naturelles ou 

d’agriculture climato-intelligente. 

Les chantiers d’adaptation au changement climatique étant souvent délaissés, notamment par la finance 

privée, 40% des financements leur seront dédiés, précise l’AFD. Ils devront aussi permettre de lutter contre 

la pauvreté et les inégalités. 

Ce projet s’inscrit plus largement dans la stratégie de l’AFD qui s’est engagé en 2017 à être 100% compatible 

avec l’Accord de Paris.  

Les premiers financements, majoritairement sous forme de prêts concessionnels, et plus marginalement 

d’assistance technique interviendront dans les six mois qui suivront l’approbation du programme par le 

conseil d’administration de l’AFD, ce qui devrait être fait d’ici la fin de l’année. 

Outre le programme « Transformation des systèmes financiers pour le climat », le Fonds vert pour le climat 

a notamment approuvé des enveloppes de 67,8 ; 28,3 et 21 millions de dollars, respectivement pour le 

Programme pour le développement intégré et l’adaptation au changement climatique dans le Bassin du Niger, 

le projet d’électrification rurale de Yeleen, au Burkina Faso et un programme de mini-réseau d’énergie verte 

en RDC, tous trois portés par la BAD ou encore un financement de 41,9 millions de dollars pour un projet 

d’approvisionnement en eau aux Comores, initié par le PNUD.29 

                                                      
29 L’AFD annonce un programme de lutte contre le changement climatique de 750 millions de dollars – pour en savoir plus :  

- https://www.afd.fr/fr/groupe-afd-fonds-vert-pour-le-climat-plus-de-750-millions-de-dollars-pour-accroitre-localement-les-
financements-climat  

https://www.afd.fr/fr/groupe-afd-fonds-vert-pour-le-climat-plus-de-750-millions-de-dollars-pour-accroitre-localement-les-financements-climat
https://www.afd.fr/fr/groupe-afd-fonds-vert-pour-le-climat-plus-de-750-millions-de-dollars-pour-accroitre-localement-les-financements-climat
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RAPPORT WWF : L’IMPACT DES IMPORTATIONS FRANÇAISES SUR LA 

DEFORESTATION  

Le Fonds mondial pour la nature (WWF) a publié jeudi 8 novembre, un rapport au titre sans ambiguïté : 

Arrêtons de scier la branche ! Les chiffres collectés par le WW, bien que probablement sous-estimés, donnent 

le vertige. Approvisionner la France en matières premières dans les sept secteurs étudiés dans le rapport 

(soja, huile de palme, cacao, bœuf et cuir, caoutchouc naturel, pâte à papier, bois) a nécessité en moyenne 

une superficie de 14,8 millions d’hectares cultivés durant la période 2012-2016, dont 5,1 millions sont 

suspectés d’avoir contribué à la déforestation. L’association Envol vert a elle aussi sorti sa calculette et 

parvient au même ordre de grandeur d’une empreinte globale de plusieurs centaines de mètres carrés par 

Français, 352 m² précisément. 

La forêt, nous la mangeons, nous la buvons et la brûlons toujours davantage dans les moteurs de nos 

véhicules. Chaque année des millions d’hectares de forêts tropicales et de savane arborée sont défrichés 

pour répondre aux nouvelles habitudes de consommation de la Chine et à celles, bien établies, des pays 

développés. Cette mise à nu a lieu pour l’essentiel loin des yeux des consommateurs, dans d’autres 

continents que les leurs. Elle est due presque aux trois quarts à l’agriculture. 

L’Europe – première importatrice mondiale de cacao, par exemple – ne peut nier sa responsabilité dans cette 

destruction massive de la biodiversité. Pour sa part, le gouvernement français s’est lancé dans la préparation 

d’une « Stratégie nationale de lutte contre la déforestation importée », une initiative inédite par sa globalité 

qui a donné lieu à une consultation publique en juillet. Sa publication, qui serait imminente, aiguise 

l’empressement des ONG à se faire entendre. 

Les cultures de soja, palmier à huile, cacao, hévéa sont particulièrement sur la sellette parce que situées en 

grande partie dans des Etats où les défaillances de gouvernance publique et foncière laissent libre cours à 

des défrichements dévastateurs, qui s’accompagnent souvent de malversations, voire d’accaparement de 

terres, de travail des enfants et autres violations des droits humains. L’étude du WWF prend en compte ces 

éléments – en s’appuyant notamment sur les niveaux de corruption établis par l’ONG Transparency 

International. Ce sont les pays où se développe telle ou telle monoculture industrielle qui sont classés « à 

risque », non pas la matière première considérée. 

FIGURE : EMPREINTE MOYENNE ANNUELLE DE LA FRANCE PAR MATIERE PREMIERE (2012-2016), 

EN HECTARES 

  
Source : WWF 

                                                      
- https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/l-afd-veut-transformer-les-systemes-financiers-pour-le-climat-

146481.html  
- https://www.jeuneafrique.com/651734/economie/un-fonds-de-750-millions-de-dollars-pour-accroitre-les-financements-lies-

au-changement-climatique/  

https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/l-afd-veut-transformer-les-systemes-financiers-pour-le-climat-146481.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/l-afd-veut-transformer-les-systemes-financiers-pour-le-climat-146481.html
https://www.jeuneafrique.com/651734/economie/un-fonds-de-750-millions-de-dollars-pour-accroitre-les-financements-lies-au-changement-climatique/
https://www.jeuneafrique.com/651734/economie/un-fonds-de-750-millions-de-dollars-pour-accroitre-les-financements-lies-au-changement-climatique/
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La France importe 4,8 millions de tonnes de soja (ce qui correspond à une empreinte de 2,8 millions 

d’hectares), aux deux tiers sous forme de tourteaux destinés à l’alimentation animale. Cependant, elle achète 

aussi de la viande de poulets et de porcs nourris avec cette légumineuse, auxquels il faut ajouter de l’huile 

de soja, des agrocarburants qui en contiennent… 

L’un des mérites de ce rapport tient à ses efforts pour aller chercher un éventail de données dans les registres 

des douanes ou de diverses organisations internationales afin de refléter au mieux l’importance de ces 

marchés. Ses auteurs notent que 78 % de l’ensemble du soja importé proviendraient de contrées à risque, 

essentiellement situées au Brésil et dans une moindre mesure en Argentine où cette monoculture a dévasté 

des pans entiers de l’Amazonie, puis du Cerrado et du Gran Chaco. L’attrait pour la viande grandissant, la 

production mondiale a triplé depuis 1990. 

Le Brésil est aussi, avec la Chine notamment, un gros fournisseur de bœuf, dont chaque Français mange en 

moyenne 23 kg par an. Pour les lui fournir, il faut en faire venir 260 000 tonnes, soit 17% de la consommation 

nationale. Quant au cuir des chaussures, sacs, sièges, il correspond à une moyenne annuelle de 100 000 

tonnes de peaux originaires d’autres pays. Le rapport décline d’autres chiffres qui permettent de prendre la 

mesure des appétits français pour le cacao et les produits chocolatés (environ 10% de la production 

mondiale), le caoutchouc (3 %), le bois, la pâte à papier. 

Il cible aussi bien sûr l’huile de palme, une sorte de championne de la déforestation. Au total, 84 % des 

importations françaises proviendraient de pays qui y sont exposés, Indonésie et Malaisie en tête. Avec 0,97 

million de tonnes, toujours en moyenne annuelle, l’empreinte française s’élève à 410 000 ha. C’est 

relativement peu en superficie pour un oléagineux qui entre dans la composition de plus de la moitié des 

produits transformés sur les rayons des supermarchés, car un hectare produit beaucoup d’huile. 

Encore récemment, un cinquième des volumes arrivant en France était destiné aux agrocarburants. Mais 

voilà que le gouvernement a donné en mai son feu vert à l’ouverture de la raffinerie de La Mède, dans les 

Bouches-du-Rhône, dont l’approvisionnement en huile de palme va faire bondir les importations du pays. 

Pour le WWF, La Mède et la Montagne d’or – ce projet de mine qui va détruire des hectares de forêt 

amazonienne en Guyane – sont deux mauvais signaux et incohérents avec l’ambition annoncée par le 

gouvernement. 30 

Déforestation : la France se dote d’une stratégie 

Le gouvernement français a publié début novembre sa Stratégie nationale de lutte contre la déforestation 

importée (SNDI). La France entend y mettre fin d'ici à 2030. Il s’agit d’une première, promise par l'ex-ministre 

Nicolas Hulot, et attendue depuis le printemps. 

L’objectif est de « faire évoluer les pratiques » de tous les acteurs. D'abord les pays producteurs, que le 

gouvernement voudrait faire bouger via sa politique d'aide au développement. Mais aussi les entreprises 

françaises qui importent ces produits. Début 2019, une plateforme constituée d’ONG, des pouvoirs publics 

et des entreprises sera mise en place. 

Les entreprises seront alertées sur les approvisionnements risqués via un renforcement des contrôles aux 

frontières, les données douanières, le suivi satellitaire des couverts forestiers...Elle sont également poussées 

                                                      
30 Rapport WWF : l’impact des importations françaises sur la déforestation – pour en savoir plus : 

- https://www.wwf.fr/sites/default/files/doc-2018-
11/20181107_Rapport_Synthe%CC%80se_De%CC%81forestation_Importe%CC%81e_France_WWF-min.pdf  

- https://www.lemonde.fr/ressources-naturelles/article/2018/11/08/quel-est-le-poids-des-importations-francaises-sur-la-
deforestation_5380396_1652731.html  

- https://www.novethic.fr/actualite/environnement/biodiversite/isr-rse/le-soja-ennemi-cache-numero-1-de-la-foret-146540.html  
- https://www.actu-environnement.com/ae/news/Francais-deforeste-hexagone-32342.php4  

https://www.wwf.fr/sites/default/files/doc-2018-11/20181107_Rapport_Synthe%CC%80se_De%CC%81forestation_Importe%CC%81e_France_WWF-min.pdf
https://www.wwf.fr/sites/default/files/doc-2018-11/20181107_Rapport_Synthe%CC%80se_De%CC%81forestation_Importe%CC%81e_France_WWF-min.pdf
https://www.lemonde.fr/ressources-naturelles/article/2018/11/08/quel-est-le-poids-des-importations-francaises-sur-la-deforestation_5380396_1652731.html
https://www.lemonde.fr/ressources-naturelles/article/2018/11/08/quel-est-le-poids-des-importations-francaises-sur-la-deforestation_5380396_1652731.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/biodiversite/isr-rse/le-soja-ennemi-cache-numero-1-de-la-foret-146540.html
https://www.actu-environnement.com/ae/news/Francais-deforeste-hexagone-32342.php4
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à publier des indicateurs dans leur reporting et pourraient devoir intégrer la déforestation importée dans les 

plans de vigilance. Quant aux acteurs financiers, ils seront incités à intégrer « explicitement et 

systématiquement » ces données dans leurs investissements, grâce à la mobilisation de la Place de Paris et 

de Finance for Tomorrow.  

Ce sont d’abord les matières agricoles les plus sensibles qui vont être concernées : soja, huile de palme, 

bœuf, cacao, hévéa, bois. D’autres produits de grande consommation (café, coton, maïs, produits miniers...) 

pourraient être ajoutés lors de points d'étape en 2020 et 2025. Des plans de filière seront chargés de 

promouvoir des alternatives à ces cultures à risque, notamment au soja utilisé en grande quantité pour nourrir 

les bêtes. L’Etat lui-même devrait montrer l’exemple avec une politique d’achats publics zéro déforestation, 

à l’horizon 2022. Enfin pour sensibiliser les consommateurs, un label « Zéro déforestation » est attendu d’ici 

2020. 

Aucune mesure contraignante n’est cependant envisagée à ce stade. Éventuellement, le principe du « name 

and shame », pourrait être envisagé par le ministère de la Transition écologique. 

Pour rendre la stratégie plus efficace, la France veut amener l’Union Européenne à se doter d’un plan d’action 

similaire et prend l'engagement de porter la question de la déforestation importée dans les accords bilatéraux. 

Mais le ministre de la transition écologique et solidaire prévient : la mise en œuvre de la stratégie sera semée 

d’embûches.  

De 1990 à 2015, le monde a perdu 129 millions d'hectares de forêts, soit huit fois la superficie de la forêt 

française, selon la FAO. Cette déforestation est responsable de 11% des émissions de gaz à effet de serre 

mondiales et de fortes pertes d'espèces. Un tiers est à imputer à la consommation de produits agricoles des 

pays de l'UE.31 

 

RAPPORT OMS : LA POLLUTION DE L’AIR TUE 600 000 ENFANTS PAR AN  

 

« La pollution de l’air a un impact dévastateur sur la santé des enfants », alerte l’Organisation mondiale de 

la santé (OMS) dans un rapport publié lundi 29 octobre, à la veille de l’ouverture de la première conférence 

mondiale sur la pollution de l’air organisée à Genève sous l’égide de l’ONU.  

Dans un document de près de 180 pages, l’organisation rassemble pour la première fois l’ensemble des 

connaissances scientifiques autour d’un risque majeur mais souvent négligé : « la particulière vulnérabilité 

des enfants aux effets délétères de la pollution de l’air. » 

 

 

 

 

                                                      
31 Déforestation : le France se dote d’une stratégie – pour en savoir plus : 

- https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/france-veut-mettre-fin-dici-2030-deforestation-causee-limportation-produits-non-
durables-0  

- https://www.novethic.fr/actualite/environnement/ressources-naturelles/isr-rse/contre-la-deforestation-importee-la-france-se-
dote-d-une-strategie-essentiellement-incitative-146554.html 

- https://www.lemonde.fr/planete/article/2018/11/14/pour-freiner-la-deforestation-la-france-s-engage-a-reduire-ses-
importations-de-produits-agricoles_5383271_3244.html  

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/france-veut-mettre-fin-dici-2030-deforestation-causee-limportation-produits-non-durables-0
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/france-veut-mettre-fin-dici-2030-deforestation-causee-limportation-produits-non-durables-0
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/ressources-naturelles/isr-rse/contre-la-deforestation-importee-la-france-se-dote-d-une-strategie-essentiellement-incitative-146554.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/ressources-naturelles/isr-rse/contre-la-deforestation-importee-la-france-se-dote-d-une-strategie-essentiellement-incitative-146554.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2018/11/14/pour-freiner-la-deforestation-la-france-s-engage-a-reduire-ses-importations-de-produits-agricoles_5383271_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2018/11/14/pour-freiner-la-deforestation-la-france-s-engage-a-reduire-ses-importations-de-produits-agricoles_5383271_3244.html
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FIGURE : PART DES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS EXPOSES A UNE QUALITE DE L’AIR 

INFERIEURE AUX NORMES DE L’OMS (2016) 

 
Source : OMS.  

Un chiffre donne la mesure du péril. Environ 600 000 enfants âgés de moins de 15 ans – dont 543 000 de 

moins de 5 ans – meurent chaque année dans le monde d’une infection respiratoire parce qu’ils vivent dans 

un environnement saturé en particules fines, selon le rapport. A cause d’un air extérieur contaminé par les 

gaz toxiques rejetés par le trafic automobile, l’activité industrielle, les pratiques agricoles, l’incinération des 

déchets (en Inde, notamment) ou encore les poussières issues des tempêtes de sable (Moyen-Orient). A 

cause, aussi, d’un air « terriblement pollué » à l’intérieur des logements, particulièrement en Afrique. Environ 

trois millions de personnes à travers le monde utilisent toujours des combustibles comme le charbon ou le 

kérosène pour cuisiner, se chauffer ou s’éclairer. Les femmes et les enfants sont les premiers exposés à ces 

fumées toxiques. 

La quasi-totalité de ces morts sont constatées dans les pays les moins développés. En effet, pour les auteurs 

de rapport, la pauvreté est clairement liée à une exposition accrue aux risques environnementaux et 

sanitaires, y compris dans les pays industrialisés. 

Au-delà du lourd bilan morbide, de manière plus globale, « chaque jour, environ 93 % des enfants respirent 

un air si pollué qu’il fait courir un risque aigu pour leur santé et leur développement », insiste l’OMS. Ces 

enfants, parmi lesquels 650 millions ont moins de 5 ans, sont soumis à des niveaux de polluants qui 

dépassent les limites protectrices fixées par l’OMS. Pour les particules fines PM2,5 (de diamètre inférieur à 

2,5 µm), les plus dangereuses car elles pénètrent profondément dans les voies respiratoires, l’Organisation 

mondiale de la santé recommande un seuil de 10 µg/m3 par an. Face à ce risque, là aussi, tous les enfants 

ne sont pas égaux. Ce taux monte à 100 % des enfants de moins de 5 ans dans les régions les plus pauvres 

(Afrique, Moyen-Orient et Asie du Sud-Est) quand il est limité à 52 % dans les pays à plus hauts revenus. 

Les enfants sont plus vulnérables à la pollution que les adultes pour trois raisons principales : ils inspirent 

davantage, donc absorbent de plus grandes quantités de polluants ; de par leur petite taille, ils sont plus 

proches du sol, où la concentration de polluants (des gaz d’échappement par exemple) est plus élevée ; ils 

restent plus souvent à la maison dans leurs premières années, dans des environnements potentiellement 

contaminés. 
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Des publications ont ainsi mis en évidence que « même à de faibles niveaux d’exposition », la pollution de 

l’air entrave les fonctions pulmonaires et leur croissance, provoque asthme et infections respiratoires aiguës 

dont les pneumonies. De plus, plusieurs travaux menés sur des femmes enceintes vivant près d’importants 

axes routiers ont montré des risques plus élevés de leucémies pour leurs enfants. Même si les études sont 

moins nombreuses dans ce champ d’investigation, la pollution est aussi associée au phénomène de l’obésité 

ou de la résistance à l’insuline. Des affections qui peuvent dégénérer plus tard sous forme d’autres 

pathologies comme le diabète de type 2. 

Car c’est l’une des autres conclusions majeures du rapport de l’OMS : l’exposition des enfants à un air vicié 

pendant la période prénatale et les premières années les prédispose à développer des maladies pulmonaires 

ou cardiovasculaires à l’âge adulte. D’où l’urgence à agir pour limiter l’exposition aux particules fines et autres 

polluants durant cette phase critique. 

L’OMS exhorte les gouvernements à prendre des « mesures fortes » pour combattre la pollution de l’air en 

investissant massivement dans les alternatives aux combustibles fossiles dans les secteurs les plus 

émetteurs : industrie, transport ou énergie. Elle recommande aussi aux pouvoirs publics d’installer les écoles 

et les terrains de sport loin des principales sources de pollution que sont les voies de circulation dense ou 

les usines. 32 

 

EN 20 ANS, LE COUT DES CATASTROPHES NATURELLES A CRU DE 1600 

MILLIARDS DE DOLLARS  

Le Bureau de l'ONU pour la réduction des risques de catastrophes (UNISDR) a publié une étude sur 

l’ocurrence des catastrophes naturelles entre 1998 et 2017 et leur impact économique. Il a ensuite comparé 

ces événements à ceux survenus pendant les 20 années précédentes. Il ne s’agit pas que d’anomalies 

météorologies (inondations, canicules, tempêtes…), mais aussi des séismes et des éruptions volcaniques.  

Selon ce calcul, les catastrophes naturelles ont engendré des pertes économiques de 2908 milliards de 

dollars, dont 2245 milliards dus à des phénomènes climatiques extrêmes, soit 77% du total. Entre 1978 et 

1997, ce montant n’atteignait que 1313 milliards de dollars dont 895 milliards dus au climat, soit 68% du total. 

La part climatique a donc progressé de 9 points, ce qui est un marqueur des dérèglements observés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      
32 Rapport OMS : la pollution de l’air tue 600 000 enfants par an – pour en savoir plus :  

- http://www.who.int/fr/news-room/detail/29-10-2018-more-than-90-of-the-world%E2%80%99s-children-breathe-toxic-air-
every-day  

- https://www.lemonde.fr/pollution/article/2018/10/29/la-pollution-de-l-air-tue-600-000-enfants-par-an_5376164_1652666.html  
- https://www.euractiv.fr/section/sante-modes-de-vie/news/la-pollution-de-lair-tue-600-000-enfants-par-an/  

 

http://www.who.int/fr/news-room/detail/29-10-2018-more-than-90-of-the-world%E2%80%99s-children-breathe-toxic-air-every-day
http://www.who.int/fr/news-room/detail/29-10-2018-more-than-90-of-the-world%E2%80%99s-children-breathe-toxic-air-every-day
https://www.lemonde.fr/pollution/article/2018/10/29/la-pollution-de-l-air-tue-600-000-enfants-par-an_5376164_1652666.html
https://www.euractiv.fr/section/sante-modes-de-vie/news/la-pollution-de-lair-tue-600-000-enfants-par-an/
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FIGURE : NOMBRES DE CATASTROPHES NATURELLES PAR TYPE (1998-2017) 

 
       Source : ONU.  

En valeurs absolues, les pays les plus touchés sont essentiellement les plus grandes puissances 

économiques. Les États-Unis arrivent en tête avec 944,8 milliards de dollars, suivis de la Chine à 492,2 

milliards, le Japon 376,3 milliards, l’Inde 79,5 milliards, Puerto Rico 71,7 milliards, l’Allemagne à 57,9 milliards, 

l’Italie à 56,6 milliards, la Thaïlande 52,4 milliards, le Mexique à 46,5 milliards et la France à 43,3 milliards. 

Ce sont les tempêtes et les inondations qui placent l’Hexagone, ainsi que deux autres pays européens, dans 

le top 10. Et la tendance va continuer puisque les inondations dans l’Aude mi-octobre viennent déjà d’être 

chiffrées à 200 millions d’euros par les autorités. 

Mais si on calcule ces dégâts en part de PIB perdu chaque année, le classement change avec Haïti en 

première place. Le pays des Caraïbes a perdu en moyenne 17,5 % de son PIB annuellement à cause 

d’événements extrêmes ! Suivent Puerto Rico à 12,2 %, la Corée du Nord à 7,4 %, le Honduras 7 %, Cuba 

4,6 %... 

Outre les pertes économiques, ces désastres se mesurent aussi en vies humaines. Dans les pays à faible 

revenu, en moyenne, 130 personnes par million sont décédées dans des zones touchées par une 

catastrophe, contre seulement 18 dans les pays à revenu élevé, rapportent les auteurs. Sur cette période, 

ces événements ont provoqué 1,3 million de décès et des centaines de millions de sans-abris. 

Pour Debarati Guha-Sapir, directeur du CRED (Centre for Research on the Epidemiology of Disasters), « ce 

rapport met en lumière le fossé qui sépare les riches et les pauvres en matière de protection. Ceux qui 

souffrent le plus du changement climatique sont ceux qui contribuent le moins aux émissions de gaz à effet 

de serre. Les pertes économiques subies par les pays à revenu faible et intermédiaire inférieur ont des 

conséquences dramatiques sur leur développement futur ». 

Alors que l’ONU produisait cette étude, la Banque mondiale a justement annoncé un nouveau fonds de 150 

millions de dollars pour aider à assurer les pays exposés aux risques de catastrophes naturelles provoquées 

par le changement climatique. Baptisé Global Risk Financing Facility (GRIF) il est abondé par des fonds 

allemands et britanniques.33 

                                                      
33 En 20 ans, le coût des catastrophes naturelles a cru de 1600 milliards de dollars – pour en savoir plus :  

- https://www.unisdr.org/we/inform/publications/61119  
- https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/en-20-ans-le-cout-des-catastrophes-naturelles-a-cru-de-1-600-

milliards-de-dollars-et-la-france-est-tres-impactee-146468.html  

https://www.unisdr.org/we/inform/publications/61119
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/en-20-ans-le-cout-des-catastrophes-naturelles-a-cru-de-1-600-milliards-de-dollars-et-la-france-est-tres-impactee-146468.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/en-20-ans-le-cout-des-catastrophes-naturelles-a-cru-de-1-600-milliards-de-dollars-et-la-france-est-tres-impactee-146468.html
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RAPPORT LIVING PLANET 2018 : LE DECLIN ININTERROMPU DE LA FAUNE 

SAUVAGE 

Partout sur la planète, la faune sauvage continue de mourir en silence, et rien ne semble pouvoir stopper ce 

désastre. C’est le constat dressé par l’édition 2018 du rapport « Planète vivante », que publie tous les deux 

ans le Fonds mondial pour la nature (WWF), en partenariat avec la Société zoologique de Londres. 

Un chiffre résume la gravité de la situation : entre 1970 et 2014, les populations d’animaux vertébrés 

(mammifères, oiseaux, poissons, reptiles et amphibiens) ont chuté de 60%. Le taux était de 58 % dans le 

rapport de 2016, et de 52 % dans celui de 2014. 

INDICE D’ABONDANCE MOYENNE DE VERTEBRES (1970-2014) 

 
Source : WWF.  

« Cette étude confirme que notre planète est en train de subir la sixième extinction de masse, commente 

Pascal Canfin, directeur général du WWF France. Jamais la vie sauvage n’a décliné à un rythme aussi rapide. 

Si cette tendance se poursuit sur les prochaines décennies, le seuil de survie de certaines populations risque 

de ne plus être assuré. » 

Sans viser à l’exhaustivité, le rapport prend en compte un large panel de 16 704 populations (groupes 

d’animaux vivant sur un territoire donné) représentant 4 005 espèces. Une analyse plus détaillée indique que 

le recul de leurs effectifs est plus ou moins massif selon les grandes aires « biogéographiques ». 

Il est en moyenne de respectivement 23% et 31% dans les zones néarctique (Amérique du Nord) et 

paléarctique (Europe, Nord de l’Afrique, Nord de l’Asie et Moyen-Orient). Il atteint 56% en Afrique 

subsaharienne et grimpe à 64% dans le bassin indo-pacifique (Inde, Indonésie et Australie), pour culminer à 

89% dans l’aire néo-tropicale (Amérique du Sud et Amérique centrale). 

Les causes de cette hécatombe sont connues. Il s’agit d’abord de la destruction des habitats naturels, sous 

l’effet de l’exploitation forestière ou minière, de l’agriculture intensive et de l’urbanisation. S’y ajoutent la 

surexploitation (chasse, pêche, braconnage), la pollution, les espèces invasives et les maladies, ainsi que le 

changement climatique. 

« Nous sommes face à une grande accélération de la pression exercée par l’homme sur les écosystèmes », 

souligne le WWF. Tous les indicateurs – croissance démographique, émissions de gaz à effet de serre, 

consommation d’énergie, de terres et d’eau douce, capture de poissons, utilisation d’engrais, déforestation, 

transports, tourisme international… – montrent que l’humanité épuise chaque année davantage son « capital 

naturel ». 
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En seulement un demi-siècle, l’empreinte écologique mondiale, qui mesure l’impact des activités humaines 

sur les ressources naturelles, a presque triplé. 

L’ONG appelle à « faire de la biodiversité une priorité internationale », à l’instar de la lutte contre le 

changement climatique. De même que l’accord de Paris, scellé lors de la COP21, en décembre 2015, a fixé 

pour objectif de contenir le réchauffement de la planète en dessous de 2°C – et si possible 1,5°C –, les Etats 

devraient se donner comme ambition « zéro perte nette de la nature en 2030 ». 

Plusieurs échéances prochaines pourraient permettre d’agir en ce sens : la 7ème conférence de la Plate-forme 

intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), au printemps 2019 en 

France, le congrès mondial de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), en 2020 à 

Marseille, ou la 15ème conférence mondiale sur la biodiversité, en 2020 aussi, à Pékin. 

Encore faudrait-il que les alertes des scientifiques soient relayées par les gouvernements. Pour inciter ceux-

ci, jusqu’ici indifférents ou presque à la disparition du vivant, à réagir enfin, le rapport avance un autre chiffre. 

Les services rendus à l’humanité par la nature – par exemple par les insectes et les oiseaux pollinisateurs 

dont dépend un tiers de la production alimentaire – sont estimés à 125 000 milliards de dollars par an (110 

000 milliards d’euros), soit environ 1,5 fois le produit intérieur brut mondial. « Si nous devions payer pour ces 

services, notre modèle économique serait en faillite », observe Pascal Canfin. La vie n’a pas de prix, mais 

lui donner une valeur aidera peut-être à la sauver.34 

LA FRANCE PEINE A DIMINUER LES EMISSIONS DE CO2 LIEES AU 

TRANSPORT 

En 2017, et pour la première fois depuis dix ans, les émissions moyennes de CO2 des véhicules neufs vendus 

en France ont augmenté. Malgré les mises en garde des scientifiques, les campagnes de communication 

orchestrées par les ONG et la fiscalité de plus en plus dissuasive déployée par les différents gouvernements, 

les Français ont acheté des voitures plus émettrices de gaz à effet de serre et plus consommatrices 

d’énergies fossiles en 2017 qu’en 2016. Bien que limitée à 1 gramme de CO2 par km, cette hausse marque 

un retournement de la courbe et envoie un mauvais signal. 

Les causes sont désormais bien identifiées. Les ventes de véhicules essence neufs augmentent au détriment 

de celles du diesel, qui émet en moyenne 20 % d’émissions de CO2 de moins par rapport au super sans 

plomb. Deuxième raison, les SUV et autres 4×4 ont constitué le tiers des ventes, avec une part de marché 

en hausse de près de 5 points par rapport à 2016, où ils avaient représenté près de 28 % des achats de neuf 

en France. Or, ces véhicules consomment davantage de carburant et émettent plus de CO2 face aux berlines, 

aux coupés ou encore aux breaks. 

Mêmes effets, mêmes résultats au niveau européen, où les émissions moyennes de CO2 ont aussi augmenté 

de 1 g/km. Malgré cette mauvaise performance, dix pays passent sous la barre des 120 g/km. Les trois pays 

les plus sobres sont, dans l’ordre, le Portugal (105 g/km), le Danemark (107 g/km) et les Pays-Bas (108 

g/km). Avec ses 111 g/km, la France recule à la cinquième place, alors qu’elle remportait la médaille de 

bronze en 2016. Cela étant, au sein des plus grands marchés automobiles européens à plus d’un million de 

véhicules neufs vendus par an, l’Hexagone occupe encore la place du pays le plus économe en matière de 

rejet de CO2. 

                                                      
34 Rapport Living Planet 2018 : le déclin ininterrompu de la faune sauvage – pour en savoir plus : 

- https://wwf.panda.org/knowledge_hub/all_publications/living_planet_report_2018/  
- https://www.lemonde.fr/biodiversite/article/2018/10/30/l-inexorable-declin-de-la-faune-sauvage_5376345_1652692.html 
- https://www.novethic.fr/actualite/environnement/biodiversite/isr-rse/infographie-les-especes-sont-de-plus-en-plus-menacees-

par-la-surexploitation-des-ressources-et-l-agriculture-146493.html  

https://wwf.panda.org/knowledge_hub/all_publications/living_planet_report_2018/
https://www.lemonde.fr/biodiversite/article/2018/10/30/l-inexorable-declin-de-la-faune-sauvage_5376345_1652692.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/biodiversite/isr-rse/infographie-les-especes-sont-de-plus-en-plus-menacees-par-la-surexploitation-des-ressources-et-l-agriculture-146493.html
https://www.novethic.fr/actualite/environnement/biodiversite/isr-rse/infographie-les-especes-sont-de-plus-en-plus-menacees-par-la-surexploitation-des-ressources-et-l-agriculture-146493.html
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Automobiles et camionnettes ne sont responsables que d’une partie des émissions de CO2 du secteur du 

transport. Selon les données de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe) datant 

de 2013, les différents modes (terrestre, aérien, ferroviaire, maritime, fluvial pour les passagers et pour les 

marchandises) sont la deuxième source de rejets de l’Union européenne avec 26 % des émissions globales, 

juste derrière la production d’électricité (37 %). Dans le monde, sa part s’élève à 23 %, juste devant l’industrie 

(19 %). En France, en 2014, les transports concourent pour 29 % aux émissions de gaz à effet de serre et 

en est le premier responsable. 

Face aux autres modes de transport, la route est prépondérante dans les émissions en France. En 2015, elle 

participe à 80 % des consommations en énergie, et donc des émissions du secteur des transports. Elle 

devance largement le transport aérien (15 %) et ferroviaire (2 %), et la navigation intérieure (0,4 %). Les 

consommations et émissions du secteur routier proviennent principalement des voitures particulières (61 %) ; 

les fourgonnettes, fourgons et camions ne génèrent respectivement que 20 % et 14 % de ces rejets. De plus, 

malgré son poids important dans les émissions françaises de gaz à effet de serre, le transport continue de 

se développer et de peser davantage. Sa part est passée à 29 % en 2015, alors qu’elle n’était que de 19 % 

en 1973. 

La crise de 2008 a porté un coup d’arrêt à la croissance des émissions et des consommations du transport 

routier, et ce quel que soit le mode étudié. Sur la période de 2008 à 2015, cette baisse atteint en moyenne 

3% l’an, malgré une inversion de tendance en 2015. Si les gaz à effet de serre émis par les camions chutent 

de 3% par an, celles du transport aérien et ferroviaire reculent respectivement de 0,1% et de 1,6% par an. 

Comparativement, les véhicules particuliers affichent des résultats moins dynamiques, avec une baisse de 

seulement 0,2 % par an en moyenne entre 2008 et 2015. 

Le parc automobile est passé de 23 millions à 32 millions de véhicules entre 1990 et 2015, et, dans le même 

temps, l’âge moyen et la durée de détention d’un véhicule ont augmenté, tout comme son poids. 

Conséquence logique, les consommations et les émissions de gaz à effet de serre et de polluants se sont 

multipliées, en dépit des progrès enregistrés par les constructeurs sur les voitures neuves. Autre élément 

aux conséquences négatives pour l’environnement, le taux d’équipement des ménages s’est amplifié pour 

atteindre 90% en 2015.  

Et la route ne contribue pas seulement au réchauffement climatique. Elle menace aussi la santé à travers les 

polluants atmosphériques qu’elle produit. La route est notamment responsable de 60 % des émissions 

d’oxydes d’azote du transport, quand l’aérien et le maritime ou le fluvial n’en représentent respectivement 

que 10 % et 15 %. 

Face aux progrès technologiques, l’ADEME croit davantage à l’évolution des comportements : « un véhicule 

est immobilisé à 95% du temps ». Dans ces conditions, covoiturage, auto-partage, mais aussi télétravail, 

visioconférence, réunions téléphoniques, offrent des leviers importants pour réduire l’empreinte 

environnementale des particuliers comme des professionnels.35  

                                                      
35 La France peine à diminuer les émissions de CO2 liées au transport – adapté de :  

- https://www.lemonde.fr/flottes-d-entreprise/article/2018/10/25/l-automobile-nuit-gravement-a-la-
planete_5374292_1779527.html 

Pour en savoir plus :  
- https://presse.ademe.fr/2018/10/carlabelling-2018-vente-de-vehicules-neufs-la-baisse-du-diesel-se-poursuit-mais-la-

moyenne-des-emissions-de-co2-progresse.html  

https://www.lemonde.fr/flottes-d-entreprise/article/2018/10/25/l-automobile-nuit-gravement-a-la-planete_5374292_1779527.html
https://www.lemonde.fr/flottes-d-entreprise/article/2018/10/25/l-automobile-nuit-gravement-a-la-planete_5374292_1779527.html
https://presse.ademe.fr/2018/10/carlabelling-2018-vente-de-vehicules-neufs-la-baisse-du-diesel-se-poursuit-mais-la-moyenne-des-emissions-de-co2-progresse.html
https://presse.ademe.fr/2018/10/carlabelling-2018-vente-de-vehicules-neufs-la-baisse-du-diesel-se-poursuit-mais-la-moyenne-des-emissions-de-co2-progresse.html
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ÉVENEMENTS CLES

DECEMBRE 

9 et 10 décembre 2018 
Katowice, Pologne 

Sustainable Innovation 
Forum 

 
Tenu en marge de la conférence 
COP24, ce forum a rassemblé 
responsable politiques, ONGs, 
investisseurs publics et privés.  
 
https://cop.climateactionprogramme.o

rg/ 
 
 

12 au 14 décembre 2018 
Mulhouse, France 

49e Rencontres Nationales 
du RNMA 

 
Une journée d’étude sur la co-
construction a eu lieu le 13 
décembre lors de cet événement 
du Réseau National des Maisons 
des Associations.  
 
https://www.maisonsdesassociations.f
r/39/agenda/1047-journee-d-etude-
sur-la-co-construction-49e-
rencontres-nationales-du-rnma 
 
 

19 décembre 2018 
Bobigny, France 

L’innovation au défi du 
social 

 
Ce colloque met les innovations 
sociales et les territoires au cœur 
des enjeux sociaux et 
environnementaux à relever. 
 
http://www.globalcompact-
france.org/evenements/colloque-
national-l-innovation-au-defi-du-
social-173 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

JANVIER 

14 au 17 janvier 2019 
Abu Dhabi, E.A.U. 

World Future Energy 
Summit 

 
Le WFES rassemble plus de 850 
entreprises exposantes en 
provenance de 40 pays. 
 
https://www.worldfutureenergysummit.com 

 

22 janvier 2018 
Paris, France 

Atelier Alliance & 
Engagement des personnes 
 
Cet atelier confrontera les regards 
de chercheurs et de praticiens 
pour alimenter le prochain 
programme de recherches de 
l’Observatoire des partenariats.  

http://www.lerameau.fr/ 

30 janvier 2018 
Strasbourg, France 

Impact investing day 
 
Investisseurs et porteurs de 
projets vont se rencontrer en 
ateliers, pour accélérer le 
financement des entrepreneurs 
sociaux du Grand Est. 
 

http://mouves.org/evenements/impact-

investing-day-strasbourg-300119/ 

FEVRIER 

24 au 27 février 2019 
Anvers, Belgique 

World Resources Forum 
 

Ce forum portera sur le thème 
« Closing loops : transitions at 
work » et traitera en particulier des 
questions d’économie circulaire.  
 

https://www.wrforum.org/event/world-
resources-forum-2019/ 

 

MARS 

12 mars 2019 
Paris, France 

Sustainable Investment 
Forum Europe 

 
Organisé par Climate Action en 
partenariat avec l’UNEP-Fi 
portera sur le thème « Financing 
Innovation for a low-carbon 
future ».  

 
http://europe.sustainableinvestmentfo

rum.org/  

 

18-22 mars 2019 
Accra, Ghana 

Africa Climate Week 2019 
 

Les participants travailleront sur 
les interactions entre 
gouvernements et société civile 
pour renforcer les engagements 
climatiques dans les secteurs tels 
que l’énergie, l’agriculture, 
l’habitat… 

 
https://nfpartnership.org/  

 

AVRIL 

15 au 18 avril 2019 
New York, USA 

Financing for Development 
(FfD) Forum 

 
Evenement organisé sous l’égide 
de l’ECOSOC (UN Economic & 
Social Council).  
 

http://www.un.org/esa/ffd/index.html 

 

 

 

 

https://cop.climateactionprogramme.org/
https://cop.climateactionprogramme.org/
https://www.maisonsdesassociations.fr/39/agenda/1047-journee-d-etude-sur-la-co-construction-49e-rencontres-nationales-du-rnma
https://www.maisonsdesassociations.fr/39/agenda/1047-journee-d-etude-sur-la-co-construction-49e-rencontres-nationales-du-rnma
https://www.maisonsdesassociations.fr/39/agenda/1047-journee-d-etude-sur-la-co-construction-49e-rencontres-nationales-du-rnma
https://www.maisonsdesassociations.fr/39/agenda/1047-journee-d-etude-sur-la-co-construction-49e-rencontres-nationales-du-rnma
http://www.globalcompact-france.org/evenements/colloque-national-l-innovation-au-defi-du-social-173
http://www.globalcompact-france.org/evenements/colloque-national-l-innovation-au-defi-du-social-173
http://www.globalcompact-france.org/evenements/colloque-national-l-innovation-au-defi-du-social-173
http://www.globalcompact-france.org/evenements/colloque-national-l-innovation-au-defi-du-social-173
https://www.worldfutureenergysummit.com/
http://www.lerameau.fr/
https://www.wrforum.org/event/world-resources-forum-2019/
https://www.wrforum.org/event/world-resources-forum-2019/
http://europe.sustainableinvestmentforum.org/
http://europe.sustainableinvestmentforum.org/
https://nfpartnership.org/
http://www.un.org/esa/ffd/index.html
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A LIRE, A DECOUVRIR 

« L’ATTRACTIVITE DES TERRITOIRES POUR ENTREPRENDRE »36  

La Fondation MMA des Entrepreneurs du Futur a dévoilé en 

novembre les résultats de son baromètre sur l’attractivité des 

territoires pour entreprendre. La seconde édition de cette étude 

montre que 84 % des entrepreneurs sont attachés à leur territoire. 

Cependant, les atouts de ces territoires sont moins bien perçus 

notamment le cadre de vie (-9 points) et le dynamisme 

économique (-7 points). La notion d’attachement varie selon les 

territoires. Ainsi, l’attachement est plus fort dans les régions avec 

une identité culturelle forte (Bretagne ou Auvergne-Rhône-Alpes, 

par exemple) alors qu’il est plus faible dans les territoires à faibles 

marqueurs culturels (Centre-Val de Loire ou Ile-de-France) 

 

« L’INDUSTRIE DANS LES TERRITOIRES FRANÇAIS : APRES L’EROSION, 

QUEL REBOND ? »37  

 L’Observatoire des territoires du CGET dresse dans cette fiche thématique le bilan 

de 40 ans de recomposition de l’industrie en France sur le plan historique, 

géographique et économique. L’industrie emploie 3,3 millions de personnes en 

France, soit 12,5% de la population active. Depuis 2015, le nombre de création de 

sites est supérieur à celui des disparitions. L’industrie tend à progresser dans les 

régions de l’Ouest et du Sud, mais à s’amenuiser dans les régions du Nord et de l’Est.   

Une mise en perspective précieuse des atouts de l’industrie française au moment où 

le gouvernement lance un plan ambitieux de 123 territoires d’industrie. 

 

 

 « BAROMETRE DE LA CONFIANCE 2018 »38  

Ce baromètre, réalisé par le Comité de la Charte du Don en 
Confiance et Kantar Sofres, indique une légère hausse de la 
confiance à l’égard des collectivités terr itoriales, des entreprises, 
des associations et des fondations avec une légère diminution du le 
nombre de donateurs. La confiance auprès des GAFAM est mesurée 
pour la première fois : elle s’avère faible (24% comme les médias),  
mais les plus jeunes accordent plus de conf iance aux GAFAM qu’aux 
médias. 

                                                      
36 L’étude « L’attractivité des territoires pour entreprendre » est à télécharger sous : 

- https://fondation-entrepreneurs.mma/FCKeditor/UserFiles/File/FondationMMA-BarometreEntrepreneurs-Rapport2018.pdf 
37 Fiche « L’industrie dans les territoires français : après l’érosion, quel rebond » est à télécharger sous : 

- http://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/sites/default/files/Fiche-OT-industrie.pdf 
38 Etude du « Baromètre de la confiance 2018 » est à télécharger sous : 
http://www.donenconfiance.org/offres/doc_inline_src/759/Barometre%2Bde%2Bla%2BConfiance%2B-%2BVague%2B11%2Bpour%2Bpublication.pdf 

http://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/sites/default/files/Fiche-OT-industrie.pdf
http://www.donenconfiance.org/offres/doc_inline_src/759/Barometre%2Bde%2Bla%2BConfiance%2B-%2BVague%2B11%2Bpour%2Bpublication.pdf
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« MODE D’EMPLOI POUR METTRE EN ŒUVRE LA FREC (FEUILLE DE 

ROUTE POUR L’ECONOMIE CIRCULAIRE) »39  

Ce guide réalisé par OREE, avec le soutien du Ministère de la transition 

écologique, vise à accompagner les entreprises et les collectivités pour 

faciliter leur mise en œuvre de la Feuille de route pour l’économie circulaire 

(FREC), dévoilée le 23 avril 2018. Ce guide s’articule autour des quatre 

grands thèmes de la FREC : Mieux produire / Mieux consommer / Mieux 

gérer les déchets / Mobiliser les acteurs. Sur des sujets comme l’économie 

de la fonctionnalité, l’écologie industrielle et territoriale et l’allongement de la durée d’usage, 10 fiches 

pratiques posent le contexte et les enjeux de leur thème avant de proposer des boîtes à outils, complétées 

par des retours d’expériences et des pistes pour aller plus loin, tout en suggérant des indicateurs de pilotage. 

« L’ETAT DE L’ART DES MODELES SOCIO-ECONOMIQUES »40  

 

Le RAMEAU partage une décennie de recherches sur les modèles associatifs. Cet 
éclairage sur les spécificités des modèles socio-économiques d'intérêt général est 
structurant à un moment où il existe une grande confusion avec ceux des opérateurs 
économiques d'utilité sociale. Plus que jamais, pour pérenniser les missions d'intérêt 
général, il est essentiel d’en comprendre les mécanismes économiques. 

 

 

                                                      
39Publication « Mode d’emploi pour mettre en œuvre la FREC » est à télécharger sous : 

- http://www.oree.org/source/_2018_FREC_Mode_Emploi.pdf 
40 Publication « L’état de l’art des modèles socio-économiques » est à télécharger sous : 

-  http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/11/Le_RAMEAU-Etat_Art_MSE.pdf 

Direction de la publication : Charles-Benoît HEIDSIECK, Bernard SAINCY 

Rédaction : Meghann DEHAIS, Géraldine FORT, Sidney LAMBERT-LALITTE, André 
LETOWSKI, Camille MARC, Fula MESIKA, Frédérique PFRUNDER, Lydie RECORBET, 

Bernard SAINCY & Yann ULLIAC 


